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Les pi¯ces jointes nôexistant quôen un seul exemplaire, elles sont 
adress®es, avec le rapport original, ¨ la seule autorit® organisatrice de lôenqu°te. 

 

Pièce 1 

 

 

: Décision N°E14000041/59 du 17 mars 2014 de Monsieur le président 
du Tribunal administratif de Lille désignant une commission 
dôenqu°te, en, vue de proc®der ¨ une enquête ayant pour objet le 
projet dôautoroute ferroviaire Atlantique entre Dourges (Pas-de-
Calais) et Tarnos (Landes) ; 

Pièce 2 

 

 

: Arr°t® pr®fectoral du 27 mars 2014 dôouverture de lôenqu°te publique 
unique, portant, sur la déclaration de projet relative à la construction 
dôun terminal de transbordement sur la commune de Tarnos 
(département des Landes), sur la déclaration de projet relative à la 
construction dôun terminal de transbordement sur la commune de 
Dourges (département du Pas-de-Calais), sur la déclaration de projet 
relative aux travaux sur le réseau ferré national dans le cadre du 
projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique par R®seau Ferr® de France,  
sur la mise en compatibilit® du plan local dôurbanisme de la commune 
de Tarnos  et leurs impacts environnementaux. ; 

Pièce 3 : Les 15 pièces du dossier  dôenqu°te ñD®clarations de projet » et 
« Mise en compatibilité du PLU de Tarnos » ; 

Pièce 4 : Exemplaire de lôaffiche au format A2 sur fond jaune annonant 
lôenqu°te mise en place sur lôitin®raire et autour des plateformes de 
transbordement de Dourges et de Tarnos : 

Pièce 5 : Recueil des parutions dans les journaux nationaux  

Pièce 6 : Recueil des parutions dans les journaux locaux ; 

Pièce 7 : Recueil des articles de presse et supports divers ®voquant lôenquête 
publique sur lôautoroute ferroviaire Atlantique ; 

Pièce 8 : Recueil du double des certificats dôaffichage adress®s ¨ la 
commission dôenqu°te ; 

Pièce 9-1 : Volumes rassemblant lôensemble des photographies prises et des 
constats dôhuissier effectu®s le long de la voie ferrée, lors de la mise 
en place des affiches et des contrôles constatant leur maintien tout au 
long de lôenqu°te ; 

Pièce 9-2 : Volumes rassemblant lôensemble des photographies prises et des 
constats dôhuissier effectu®s autour des deux terminaux de 
transbordement, lors de la mise en place des affiches et des contrôles 
constatant leur maintien tout au long de lôenqu°te ; 

Pièce 10 : Powerpoint établi par le président pressenti de la commission 
dôenqu°te ayant servi de base ¨ la rencontre du 26 novembre 2013 ;  

PPiièècceess  jj ooiinntteess  
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Pièce 11 : Powerpoint de présentation générale du projet à la commission 
dôenqu°te effectu® au siège de RFF par M. Martinot-Lagarde de VIIA 
Atlantique le 1er avril 2014 ; 

Pièce 12 : Powerpoint de présentation de la commune de Tarnos, par son maire 
le 8 avril 2014, retraant lôhistorique de la commune et r®sumant les 
raisons de son opposition au projet dôinstallation dôune plateforme de 
transbordement sur le site de la SETRADA ; 

Pièce 13 : Plaquette de présentation du site de Dourges remise par le Directeur 
Général de LDCT ; 

Pièce 14 : Lettre du maire de Tarnos en date du 15 avril 2014, adressée au 
pr®fet des Landes et demandant lôorganisation dôune r®union publique 
dôinformation et dô®change ¨ Tarnos 

Pièce 15 : R®ponse favorable ¨ lôorganisation dôune r®union publique 
dôinformation et dô®change adress®e par le pr®sident de la 
commission dôenqu°te  au maire de Tarnos le 19 mai 2014 ;  

Pièce 16 : Lettre du 20 mai 2014 de M. LISSALDE, commissaire enquêteur 
responsable du secteur 1 de lôenqu°te, comprenant le site de Tarnos  
adressée au maire de Tarnos et décrivant les modalités de 
d®roulement de la r®union publique dôinformation et dô®change ainsi 
que les moyens nécessaires à son organisation ; 

Pièce 17 : Compte rendu de la r®union publique dôinformation et dô®change 
organisée à Tarnos le 2 juin 2014 ; 

Pièce 18 : Lettre de remerciement du maire de Tarnos en date du 4 juin 2014, 
adress®e au pr®sident de la commission dôenqu°te ; 

Pièce 19 : Ensemble des registres recueillis dans les 20 préfectures et les 48 
communes lieux de permanence ¨ lôissue de lôenqu°te ;  

Pièce 20 : Ensemble des 55 courriers envoyés au président de la commission 
dôenqu°te au cours de lôenqu°te ; 

Pièce 21 : Ensemble des 303 courriels recueillis au cours de lôenqu°te sur le 
registre électronique mis en place par la préfecture du Pas-de-Calais ;  

Pièce 22 

 

: Procès verbal de synthèse remis le 19 juin 2014, au siège de RFF,  
aux repr®sentants des ma´tres dôouvrage ; 

Pièce 23 : M®moire en r®ponse des ma´tres dôouvrage adress® le 4 juillet 2014 
au pr®sident de la commission dôenqu°te ; 

Pièce 24 

 

: Lettre du pr®sident de la commission dôenqu°te, en date du 1er juillet 
2014, adressé au préfet du Pas de Calais, autorité organisatrice de 
lôenqu°te, demandant un report du d®lai de remise du rapport 
dôenquête ; 

Pièce 25 : Réponse du préfet du Pas-de-Calais, en date du 25 juillet 2014, 
accordant un d®lai de remise du rapport dôenqu°te. 
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Une annexe unique, qui fait partie intégrante du rapport regroupe la 
synth¯se de lôensemble des observations, courriers et courriels recueillis au cours de 
cette enquête est jointe à ce rapport. 

Ces observations, courriers et courriels mentionnent le ou les thèmes 
auxquels ils font référence. 
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Sont récapitulés ci-apr¯s lôensemble des observations, courriers et courriels  
recueillis au cours de lôenqu°te publique unique relative au projet dôautoroute ferroviaire 
Atlantique. 

Un premier ensemble est constitu® des 7 secteurs dôenqu°te concernant la ligne 
RFF allant de Tarnos à Dourges. 

Un second ensemble est constitué par le site de Tarnos qui a fait lôobjet dôun 
recueil des observations, courriers et courriels particulier et dôun traitement sp®cifique. 
 

 Tableau des observations et courriers recueillis dans lôensemble des 
secteurs dôenqu°te et sur le site de Tarnos 

3.1.1. Sur la ligne RFF 

 

SECTEUR OBSERVATIONS COURRIERS COURRIELS TOTAL 

Total Secteur 1 18 1  0 19 

Total Secteur 2 144 0 23 167 

Total Secteur 3 88 43 81 212 

Total Secteur 4 31 1 16 48 

Total Secteur 5 166 8 77 251 

Total Secteur 6 7 3 23 33 

Total secteur 7 
 
8 0 1 9 

Total ensemble Ligne 
RFF 

462 56 221 739 

 

 

3.1.1. Sur le site de Tarnos 

 

SITE DE TARNOS OBSERVATIONS COURRIERS COURRIELS TOTAL 

Total Site 67 1  79 147 
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3.1.3. Tableau récapitulatif des observations, courriers et courriels  
recueillis au cours de lôenqu°te 

 

 

DESIGNATION OBSERVATIONS COURRIERS COURRIELS TOTAL 

LIGNE RFF 462 56 221 739 

SITE  DE TARNOS 67 1  79 147 

TOTAL ENQUETE AFA 529 57 300 886 

 

3.1.4. Tableau récapitulatif des occurrences par thèmes des observations, 
courriers et courriels   recueillis dans lôensemble des secteurs dôenqu°te 
de la ligne RFF 
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Total Secteur 1 14 3 2 1 0 11 2 11 6 

Total Secteur 2 193 40 13 40 12 23 1 65 91 

Total secteur 3 217 49 78 27 22 111 12 84 106 

Total Secteur 4 33 0 2 4 2 23 26 5 16 

Total secteur 5 157 120 41 89 29 51 17 187 32 

Total secteur 6 23 15 2 6 7 27 9 17 10 

Total secteur 7 6 1 0 0 6 6 0 1 10 

Total Ligne RFF 643 228 138 167 78 252 67 370 271 
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Les thèmes 1 (Nuisances sonores et vibrations)  et 4  (Pollution et santé) 
du tableau de dépouillement joint en annexe ont été regroupés en un seul thème 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1.5. Examen détaillé des observations écrites, courriers  et courriels 
recueillis dans lôensemble des secteurs dôenqu°te 

Le dépouillement des observations, courriers et courriels recueillis au cours de 
lôenqu°te  a abouti ¨ lô®laboration de 12 thèmes (traités au paragraphe 32 suivant). 

Lôensemble des observations ®crites, courriers et courriels résumés dans 
lôannexe a été remis, avec les 12 th¯mes ®labor®s par la commission dôenqu°te aux 
deux ma´tres dôouvrage (RFF et VIIA) en pr®sence dôun repr®sentant du Minist¯re de 
lô®cologie et du D®veloppement Durable le 19 juin 2014 pour recueillir leurs avis et 
commentaires (Cf. procès-verbal au paragraphe 2.13 de la 1ère et 2ème partie du présent 
rapport faisant lôobjet de la pièce 22). 

Les ma´tres dôouvrage ont fait part de leurs avis et commentaires dans un 
mémoire en réponse transmis ¨ la commission dôenqu°te le 4 juillet 2014 (Cf. 
paragraphe 2.14 de la 1ère et 2ème partie du pr®sent rapport faisant lôobjet de la pièce 
23). 

Ces avis et commentaires ont été intégrés sous chacun des thèmes traités dans 
le paragraphe 32 suivant et comportent ¨ la suite lôappr®ciation de la commission 
dôenqu°te. 

 

xy 
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3.2. Les thèmes élaborés 
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Elaboration des thèmes à partir des courriers et des observations 
 

Les observations, courriers et courriels recueillis au cours de cette enquête, ont 
été dépouillés par tableaux en fonction des occurrences constatées (Cf. Annexe  jointe 
séparément à ce rapport). 

A  partir de ce travail dôanalyse et de d®pouillement et compte tenu des r®sultats 
dôoccurrences constat®es, la commission dôenqu°te  a ®labor® 12 thèmes qui 
recouvrent la plupart des préoccupations exprimées par le public et des 
questionnements de  la commission dôenqu°te. 

 

Ces thèmes ont tous été élaborés selon le même plan, à savoir : 
 

4 Analyse et synthèse des observations, courriers et courriels recueillis sur le 
th¯me au cours de lôenqu°te, 

4 Synthèse des documents figurant dans le dossier mis à lôenqu°te traitant 
du thème, 

4 Eventuellement, questions compl®mentaires de la commission dôenqu°te, 

4 Avis et commentaires des ma´tres dôouvrage, 

4 Commentaires et appréciations  de la commission dôenqu°te. 

 

Les 12 thèmes retenus sont les suivants : 

 

A ï Thèmes concernant la ligne RFF 
 

Thèmes  Libellé du thème 

Thème 1 Nuisances sonores et vibratoires. Pollution et santé 

Thème 2 Le transport des matières dangereuses 

Thème 3 Les dépréciations immobilières 

Thème 4 Le tracé : variantes et suggestions 

Thème 5 La concertation préalable et la qualité des dossiers 

Thème 6 Divers : autres problématiques concernant la ligne RFF 
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B ï Thèmes concernant la plateforme de transbordement  de Tarnos 
 

Thèmes  Libellé du thème 

Thème 1 Le choix du site de Tarnos 

Thème 2 Les nuisances g®n®r®es par lôaugmentation du trafic routier sur les 

accès au terminal de transbordement. 

Thème 3 Les nuisances liées au fonctionnement de la future plateforme 

Thème 4 Les conflits dôint®r°ts 

Thème 5 La mise en compatibilité du PLU de TARNOS 

Thème 6 Divers : le concept dôautoroute ferroviaire 

 

Comme indiqué  ci-dessus, une fois élaborés, ces thèmes ont été remis lors dôun 
entretien de pr¯s de 2 heures aux deux ma´tres dôouvrage (RFF et VIIA) pour recueillir 
leurs avis et commentaires. 

Ceux-ci ont fait part de leurs avis et  commentaires dans un mémoire en réponse 
qui a ®t® et remis ¨ la commission dôenqu°te le vendredi 4 juillet 2014. 

Dans ce mémoire les ma´tres dôouvrage répondent  de façon souvent détaillée à 
chacun des thèmes abordés (leur avis est reproduit sous chacun des thèmes ci-après).  
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3.2.1. Les thèmes concernant la ligne RFF 
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La concertation préalable et la qualité des dossiers 

 

Divers : autres problématiques concernant la ligne RFF 
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3.2.1.1. Thème 1 : Nuisances sonores et vibratoires. Pollution et santé 

3.2.1.1.1. Analyse et synthèse des observations écrites ou 
orales et des courriers et courriels relatifs à ce thème : 

Sur 708 observations, les nuisances sonores et vibrations ressenties par les 
riverains ont fait lôobjet de 484 occurrences (hors pétitions), la pollution et la santé159 
sur un total de 1506 occurrences déposées, respectivement 32% et 11%, soit un total 
de 43%. 

Les nuisances sonores et vibrations ressenties par les riverains sont exprimées 
surtout dans les secteurs 2 (28% du total), 3 (33%) et 5 (26%) ce qui représente 87% 
du total des occurrences relatives à cet item.  

La pollution et la sant® sôexpriment ®galement surtout dans les secteurs 2 (37% 
du total), 3 (35%) et 5 (19%) ce qui représente 91% du total des occurrences de cet 
item.  

On peut remarquer que 68% des déposants se sont exprimés sur les nuisances 
sonores et vibrations ressenties par les riverains et 22% sur la pollution et la santé dans 
une fourchette de 45% à 85% (secteur 2) pour les nuisances sonores et vibrations 
ressenties par les riverains et de 3% à 37% (secteur 2) pour la pollution et la santé. Le 
tableau ci-dessous donne la répartition en pourcentage par secteur. Le poids relatif des 
observations déposées de chaque secteur est précisé en colonne de gauche. 

% du nombre de 
déposants Nuisances et vibrations Pollution et santé 

Secteur 1 :   3% 47% 26% 

Secteur 2 : 22% 85% 38% 

Secteur 3 : 29% 78% 28% 

Secteur 4 :   7% 57% 13% 

Secteur 5 : 33% 54% 13% 

Secteur 6 :   5% 61% 3% 

Secteur 7 :   1% 45% 9% 

SUR LA TOTALITE 68% 22% 

Les observations relatives à ce thème sont localisées essentiellement, pour plus 
de 56%, dans les communes de Saintes Eulalie (146), Drancy (86) et Fors (52) et dans 
une moindre mesure dans les communes, de Cestas (27), Saint Germain de Lusignan 
(23), Ch©tellerault (18) et enfin de Saint Maixent lôEcole (18), soit 7 communes, les trois 
premières à elles seules représentant 25%. 

 Les observations déposées proviennent soit de riverains (parfois sous 
forme de p®titions), dôassociations ou de collectivités (élus ou leurs 
représentants) : 

M AVRIL, 6 chemin de Ronde à Châtellerault (86), (Obs 2 du registre de Châtellerault), 
« regrette quôaucune ®tude acoustique s®rieuse nôait ®t® r®alis®e dans la travers®e de 
la commune et demande la mise en place dôun mur antibruit. » 

M PITHON, (Obs 6 du registre de Carbon Blanc), est « victime de nuisances sonores. Il 
exprime son inquiétude sur le passage de trains de grande longueur. Il regrette que 
lô®tude acoustique nôait pas ®t® prolong®e jusquô¨ lôentr®e nord de Bordeaux. » 

P®tition des habitants du quartier de lôEstr¯me, 60 signatures contre le projet 
dôautoroute ferroviaire atlantique, (Obs 23 du registre de Cestas) : « Subissent les 
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nuisances sonores dues aux transports de marchandises », « Expriment leur vive 
inquiétude concernant le passage de trains de marchandises beaucoup plus grands et 
plus nombreux » et « Demandent que soient prises toutes les mesures techniques et 
financi¯res pour que le passage de ces trains nôaggrave pas leur situation avec 
notamment la mise en îuvre dôun mur antibruit le long des habitations. » 

Lôassociation des quartiers de la Varenne de Saint Benoit (86), (Obs 3 du registre de 
Poitiers), plus particulièrement les habitants des rues Jean Bart et impasse des 
Vergnes, proches de la voie ferrée, « demande une information et la mise en place de 
mesures pour limiter les nuisances sonores et les vibrations. » 

Mme PREVOTEAU présidente de la CLCV de Sainte Eulalie et membre du collectif 
Enfouissement Voie Ferrée (EVE) remet une pétition comportant 350 signatures, (Obs 
41 du registre de Carbon Blanc),  « demande lôenfouissement de la voie ferr®e  afin de 
ne pas enclaver la commune et de préserver la vie des habitants (nuisances sonores et 
risques technologiques). » 

Mouvement National de Lutte pour Lôenvironnement (MNLE) du Loiret, (Obs 4 du 
registre de Fleury les Aubrais), « constate que les aménagements et constructions 
envisagés sont sur des surfaces antérieurement occupées. Les études ne relèvent pas 
dôatteinte ¨ la flore ni ¨ la faune et les habitations du voisinage existent mais à des 
distances qui ne relèvent pas de gêne vraiment dérangeante en ce qui concerne le 
bruit, qui reste en dessous du seuil légal. Sauf exception, il devra être fait des 
am®nagements. Le MNLE est favorable ¨ lôautoroute ferroviaire qui constitue un plus 
pour lôenvironnement. » 

Mme REY GOREZ élue du quartier de Gazinet, (Obs 27 du registre de Cestas),   
« relaie les préoccupations des riverains concernés par le projet : accroissement du 
bruit et des vibrations, dévalorisation des biens immobiliersé ». 

M DUCOUT, maire de la commune de Cestas au nom du conseil municipal, (Obs 28 du 
registre de Cestas), « considère que les convois vont apporter une augmentation très 
importante des nuisances sonores voire des vibrationsé..Souligne les craintes 
exprim®es par les administr®s sur lôimpact du projet sur leur qualit® de vie et leurs 
bienséDemande la mise en place de protections phoniques avant tout d®marrage 
concret de lôautoroute ferroviaire atlantique. » 

M ABELIN, maire de Châtellerault (86), (Obs 18 du registre de Châtellerault),  
« demande que toutes les mesures de bruit soient men®es et lôidentification des 
secteurs plus vulnérables identifiés afin que les nuisances sonores restent admissibles 
gr©ce aux mesures dôisolation sonores et de protection phonique sur les bâtiments et 
les ouvrages. » 

M BRICOUT, Maire de la commune de Caudry, conseiller général, (Obs 1 du registre 
de Caudry),  « attire lôattention sur les nuisances sonores et les vibrations que pourrait 
générer le projet dans sa commune (rue des Charbonniers et rue des Fours à 
Chaux). » 

Le conseil municipal de Fontaines dôOzillac (17), (Mail 272 de Fontaines dôOzillac), 
« nôest pas oppos® au projet mais ç émet des inquiétudes sur les nuisances sonores et 
les risques de détérioration du bâti compte tenu des vibrations. » 

Concernant les nuisances sonores : 

 Les observations portent sur les nuisances sonores concernant les 
habitations, les activités commerciales mais également des établissements 
publics notamment scolaires (lycées, écoles primaires) implantés le long de la 
voie : 
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M GAUDEFROY, Municipalité de Condren (Aisne) , (Obs 1 du registre de Condren : 
«En raison de la proximit® dôune ®cole et dôune zone habit®e, attire lôattention sur éles 
nuisances sonores, suite ¨ lôaugmentation du trafic ferroviaire, jour et nuité » 

M DEBAVELAERE, Maire adjoint délégué Chargé de l'Agriculture, ruralité et 
environnement de la commune de Vitry en Artois au nom du Conseil Municipal, (Obs 2 
du registre de Vitry en Artois), soulève « la problématique du bruit et des vibrations 
pour les riverains proches notamment rue Jeanne NICOD, école maternelle et rue de 
BREBIERE » 

M LARCHE, à Saint Germain de Lusignan (17), (Mail 163 de Saint Germain de 
Lusignan), attire lôattention « sur les nuisances sonores, vibratoires, la protection de 
lôenvironnement, la chute du prix de lôimmobilier la pollution la dangerosit® les dangers 
suppl®mentaires pour la circulation routi¯re, lôimpact du projet sur les ®coles, la cure 
thermale et les bases de loisirs. » 

Mme ROBERTS et M NEAVES, 8 rue des écoles à FORS (79), propriétaires du 
château « villa Ste Marie », (Obs 5 du registre de Niort), exerçant une activité de 
chambres dôh¹tes « expriment leurs inquiétudes sur les nuisances sonores et 
vibratoires induites par le projet et demandent lôisolation de leur maison ou la 
construction dôun mur antibruit au droit de leur propri®t®. » 

Lôhorlogerie MOINET, 5 rue Gauguin ¨ Chaniers (17), (Obs 4 du registre de Saintes), 
« attire lôattention sur les nuisances sonores et surtout vibratoires, préjudiciables à 
lôactivit® de lôentreprise. » 

Ets BOSCH de Drancy, (Obs 36 du registre de Drancy), sont « très inquiets du projet 
car ils ont des bancs dôessai qui ne supportent pas les perturbations ext®rieures. Ont 
déjà des craintes avec la gare de triage. Menace de commencer une étude de transfert 
de leur activité sur une commune plus sure avec leurs 1000 collaborateurs. » 

Certaines demandes sont relatives ¨ lôinsonorisation des locaux, lôisolation 
et la protection phonique, la prise de mesures techniques et financières 
(éventuellement au cas par cas), la création de murs antibruit, à des adaptations 
dôexploitation : 

M BOULET, (Obs 1 du registre de Cestas), sôinterroge sur « dô®ventuelles 
expropriations de terrains. Il émet des inquiétudes relatives aux nuisances sonores et 
demande des mesures dôinsonorisation de sa maison. » 

P®tition des habitants du quartier de lôEstr¯me, 60 signatures contre le projet 
dôautoroute ferroviaire atlantique, (Obs 23 du registre de Cestas) : « subissent les 
nuisances sonores dues aux transports de marchandises et expriment leur vive 
inquiétude concernant le passage de trains de marchandises beaucoup plus grands et 
plus nombreux, demandent que soient prises toutes les mesures techniques et 
financières pour que le passage de ces trains nôaggrave pas leur situation avec 
notamment la mise en îuvre dôun mur antibruit le long des habitations. » 

M PERNOT, (Obs 26 du registre de Cestas), déclare « Le problème du bruit étant 
majeur, demande des mesures pour sa limitation et lôadaptation de la voie au trafic : 
rails longs, mur antibruit, limitation de la vitesse en zone urbaine. é » 

Famille MCHELOT, (Obs 25 du registre de Cestas), exprime « son inquiétude quant à 
la mise en place de lôautoroute ferroviaire atlantique : augmentation des nuisances 
sonores et vibrations, dépréciation de la maison et de la qualité de vie, risque de 
dangerosité des matières transportées. Ils soutiennent la valeur écologique du projet 
mais demandent un aménagement des abords de la voie ferrée. » 

Mme et M BROUILLAUD, (Obs 53 du registre de Cardon Blanc) : « Le transport de 
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camions transportant des produits aux 4 coins de lôEurope par chemin de fer est sans 
doute nécessaire, mais pas au détriment des habitants en les privant de calme et de 
tranquillité. Le bruit engendré par le passage des trains de jour et de nuit fera subir un 
traumatisme profond et durable aux habitants. Il faut enfouir cette voie. La qualité de vie 
passe avant les considérations financières. » 

M LANNEAU, 1 place des Sablons à Poitiers, (Obs 1 du registre de Poitiers), demande 
« pourquoi des ®tudes acoustiques nôont pas ®t® r®alis®es sur la travers®e de la 
commune de Poitiers et les communes situées au Nord comme au Sud de cette ville. » 

Mme BANNIER, 18 rue de la Libération à Rouillé (86), (Obs 14 du registre de Saint 
Maixent de lôEcole), « sôinqui¯te des nuisances sonores suppl®mentaires et demande 
une indemnisation pour faire des travaux dôisolation. » 

Mme DUMORTIER,  14 rue de lô®pine ¨ Rouill® (86), (Obs 17 du registre de Saint 
Maixent de lôEcole), « souhaite être informée sur un éventuel doublement de la voie 
existante, et demande à bénéficier des protections phoniques prévues (double 
vitrage). » 

M et Mme EL JAMALI, 47 rue de Maurepas à Fors (79), (Obs 51 du registre de Fors), 
« sont inquiets sur les nuisances sonores, les dommages occasionnées par les 
vibrations et la dépréciation de leur bien. Ils souhaitent obtenir des informations sur les 
indemnisations et travaux proposés. » 

Certains déposants émettent des doutes quant à lôefficacit® des solutions 
retenues et demandent lôapplication du principe de pr®caution, mettent en avant 
lôinsuffisance des ®tudes ou pr®conisent dôautres solutions ou itin®raires 
alternatifs : 

M THOMAS, (Obs 4 du registre de Cestas),  déclare « Il faut envisager des travaux 
dôisolation phonique sans certitude dôefficacit®. » 

M LANTRES Pr®sident de lôassociation locale ç réaction TGV Jaunay-Clan », (Mail 270 
de Jaunay-Clan),  « reprend les principaux sujets de préoccupation exposés pendant 
lôenqu°te publique (nuisances sonores et insuffisance de lô®tude acoustique, probl¯mes 
vibratoires, r®percutions sur lôenvironnement).Lôassociation demande : 

- Une étude acoustique complète sur la commune de Jaunay-Clan incluant un état 
initial avec relevé sur 10%des bâtiments, 

- Une ®tude dôimpact des vibrations et des mesures de protections appropri®es, 

- Lôapplication du principe de pr®caution en mati¯re de bruit et de vibrations. » 

Familles DROUARD et REGNIER 40, 42, 43 et 45 rue du Champ de Foire à Marigny 
(79), (Mail 235 de Marigny),  sôinterrogent sur « les nuisances sonores et la mise en 
place de protections phoniques (triple vitrage, murs antibruit)» 

Mme et M PREVOTEAU, (Obs 84 du registre de Carbon Blanc),  « soutiennent la 
commune de Sainte Eulalie mais souhaitent que celle de Carbon Blanc ne soit pas 
oubli®eéPourquoi ne demande-t-on pas le prolongement du tunnel à la sortie Nord de 
Lormont jusquô¨ Sainte Eulalie pour rejoindre lôenfouissement souhait®. » 

M DUBOURDEAUX, association DECIDEF, (Obs 26 du registre de Carbon 
Blanc), dénonce « des arguments spécieux et une étude à la limite de la malhonnêteté. 
é. Il ne subsiste quôune solution : lôenfouissement de la voie ferr®e tout au long de la 
commune. » 

M LAFARGUE, (Obs 5 du registre de Carbon Blanc), constate « que les petites 
communes sont laissées pour compte. La commune est coupée en deux et ses biens 
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seront dépréciés. Sa maison se fissure et il a du changer ses menuiseries. Un 
enfouissement et de nouvelles infrastructures sont indispensables. » 

M CHARBONNIER, (Obs 4 du registre de Blois), déclare « ressent fortement les 
vibrations actuellement dans sa maison du XVII siècle. Pourquoi ne pas utiliser les 
lignes TGV ? » 

Mme LEVRAULT, domiciliée PN 15 à Rouillé (86) , (Obs 4 du registre de Poitiers),  
exprime « ses inquiétudes sur les nuisances sonores, vibratoires et la dépréciation des 
biens immobiliers en demandant les mesures qui seront prises. Elle attire également 
lôattention sur le doublement de la voie ferr®e entre Lusignan et Saint-Maixent prévu 
dans le contrat de Plan Etat-Région 2014-2020. » 

Lôassociation ç VIENNE NATURE », (Obs 7 du registre de Poitiers),   précise « Une 
nouvelle étude acoustique devra être réalisée avec un indicateur de type « Lamax »  à 
la place de lôindicateur  « Laeq ». » et que « Les effets des vibrations sur les maisons 
surplombant les voies dans la traversée de Châtellerault devront être étudiées avec 
soin. » 

M GUILLON, 26 Avenue de Blossac, à Saint-Maixent lô®cole (79), (Obs 12 du registre 
de Saint Maixent lôEcole),  propose « que les décideurs choisissent directement le 
passage par Angoulême. » et que « constatant les critiques de lôautorit® 
environnementale (absence dô®tudes s®rieuses sur les nuisances acoustiques et 
vibratoires), il souhaite que RFF prenne des initiatives à hauteur des nuisances (bruit, 
vibration) engendrées et « soit assez imaginatif pour prendre les bonnes mesures de 
lutte contre ces impacts négatifs ». » 

Le conseil municipal de Chaniers (17), (Obs 7 du registre de Saintes), souligne 
« aucune étude de prédiction des vibrations et de leur impact, immeubles subissant des 
nuisances sonores non répertoriés, indemnisations sous évaluées pour les travaux 
dôinsonorisation. » 

M LALANDE, maire de Montendre (17), (Mail 286 de Montendre),  précise « que le 
tracé Poitiers-Angoul°me apparait plus pertinent et adapt® pour la cr®ation de lôAFA. » 
et que, « concernant le bruit, il apparait indispensable de prévoir des protections 
optimales pour les populations riveraines et demande, dans la traversée de la 
commune de Montendre et celle de Chardes, la construction dôun mur antibruit. » 

Mme CADIOU PERIBOIS de Blois (41), (Mail 67 de Montendre),   déclare « Si une telle 
mesure était adoptée, ne faudrait-il pas réglementer la vitesse de passage des trains en 
agglomération, ce qui réduirait considérablement les nuisances sonores occasionnées 
par un nombre plus important de passage? Idem, ne faut-il pas réglementer les heures 
de passage, afin que la nuit ces nuisances ne viennent pas perturber le sommeil des 
riverains ? » 

M. LACROIX, (Obs 7du registre de Brétigny sur Orge),  propose de «créer un comité de 
suivi qui proc¯derait ¨ lôisolation des b©timents ou aiderait au d®m®nagement des 
riverains. » 

 M. GUERIN vice-président du Conseil Général du Val de Marne et Conseiller Régional 
dôIle de France, (Obs 2 du registre deVilleneuve le Roi),  fait observer quôil nôy a  « pas 
de protections phoniques et antivibratoires supplémentaires, » que le projet « devrait 
contourner lôagglom®ration urbaine ®vitant la zone dense et souhaite des pr®cisions 
avant toute d®cision sur le trac® envisag® et sur les nuisances susceptibles dô°tre 
générées pour les riverains. » 

La motion de la ville de Drancy, (Obs 35 du registre de Drancy),  contre le passage de 
lôautoroute ferroviaire atlantique en zone urbaine dense précise que « le Conseil 
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Municipal s'oppose à l'augmentation des nuisances phoniques la nuit dans les villes de 
la Proche Couronne de Paris » et « demande à l'Etat de contraindre la SNCF à 
s'orienter vers l'indispensable contournement Est de l'Ile-de-France pour cette 
Autoroute Ferroviaire Atlantique. » 

M. FERRI, (Mail 68 du registre de Drancy),  stipule que « les enqu°tes nôont pas pris en 
compte le contournement de Drancy par lôest parisien beaucoup moins dense en 
population. » 

Mme CLAIN, (Obs 1 du registre de Saint Yzan de Soudiac), déclare : « propriétaire 
dôune maison situ®e ¨ proximit® de la voie ferr®e qui nôa pas ®t® prise en compte dans 
lô®tude acoustique, demande cette prise en compte ainsi que des aides pour lôisolation 
phonique si le projet est mis en îuvre. » 

Concernant les vibrations : 

Généralement les observations concernant les vibrations sont rarement 
exprimées seules mais sont la plupart du temps, couplées avec les nuisances 
sonores, certaines manifestant la crainte de mettre en péril leurs habitations, des 
ouvrages dôart existants ou des r®seaux et sollicitant des constats, des solutions, 
des financements : 

Mme ROBERTS et M NEAVES, 8 rue des écoles à Fors (79), (Obs 5 du registre de 
Niort), « expriment leurs inquiétudes sur les nuisances sonores et vibratoires induites 
par le projet.»   

Mme MAZERAT et M GERBIER, (Obs 14 du registre de Cestas),  « sôinterrogent sur le 
futur avec ce projet dôaugmentation de passages sur la voie ferr®e. Ils esp¯rent voir des 
travaux en route afin de diminuer les vibrations et les effets sonores. »  

M THOMAS, (Obs 10 du registre de Cestas),  demande çquôune ®tude soit effectu®e 
maison par maison concernant les nuisances sonores et les vibrations car il constate 
déjà des lézardes sur son habitation. » 

M HERVE, (Obs 1 du registre de Saint André de Cubzac), «se trouve en dépassement 
des seuils acoustiques. Il émet des inquiétudes sur les nuisances sonores ainsi que les 
vibrations susceptibles de d®grader son bien et demande quôun constat soit effectu® 
avant la mise en service des trains ¨ grande longueur. Il nôa reu ¨ ce jour la visite 
dôaucun technicien. » 

Mme et M MAUCHAMP, (Obs 2 du registre de Poitiers),  résidence La Chanterie, rue 
des Douves à Poitiers (86), demandent « quelles solutions seront mises en place pour 
les nuisances sonores et vibratoires. » 

M CUBERTAFOND, (Obs 4 du registre de Châtellerault), 115 rue de la Chevretterie à 
Châtellerault (86) demande « des protections contre les nuisances sonores (mur 
antibruit) et les vibrations. » 

M CHAPEAU, 10 rue Maurepas à Niort, (Mail 191 de Niort) sôinqui¯te « des nuisances 
de trépidation du sol et des nuisances sonores malgré une rénovation totale en 2006 et 
un classement imposé par l'architecte des Bâtiments de France et demande quelle 
mesures seront prises pour les atténuer. » 

29 personnes ont signe un courrier précisant, (Obs 13 du registre de Saint Jean 
dôAngely), « des nuisances sonores incorrectement analysées, » et « aucune 
information sur lôimpact des vibrations » 

La commune de Saintes (17), (Obs 10 du registre de Saintes) est en attente de 
compl®ments et dôexplications concernant les risques des vibrations « sur la géologie, 
les cavit®s souterraines, la protection des ressources en eauésur le patrimoine 
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communal dôadduction dôeau potable et assainissement, la station dô®puration 
communale se situe ¨ proximit® de la voie ferr®eé.. sur les ouvrages dôart ? La ville 
devra-t-elle assurer un suivi des fissures et des fuites sur le r®seau. Il nôy a pas de 
précisions quant aux réseaux passant sous la voie ferrée, au niveau du pont des 
Arcivaux ... sur le Pont de Lormont et les passages sous voies Gambetta et Jourdan, le 
Pont de Lormont est fragilisé et interdit aux poids lourds. Quels impacts auront les 
vibrations sur les ouvrages dôart ? » 

M LALANDE, maire de Montendre (17), (Mail 286 de Montendre), « regrette lôabsence, 
dans le dossier dôenqu°te, dô®tude sur les impacts vibratoires et demande un diagnostic 
en pr®alable ¨ toute conclusion de lôenqu°te, autant sur les ouvrages dôart (pont route 
surplombant la voie ferrée au niveau de la voie communale n°5), que pour les 
conséquences sur les immeubles riverains. » 

Concernant la pollution et la santé :  

Les observations concernant la pollution et la santé font référence plus 
précisément aux poussières, aux champs magnétiques et électromagnétiques, 
aux dangers de la circulation, aux dégagements de CO2, aux odeurs, aux 
particules émises et à celles remises en suspension : 

M FAGEALDE, (Observation 48 du registre de Cardon Blanc) stipule que « Lôensemble 
de la commune est impacté : circulation, environnement, plan carbone, bruit, pollution, 
santé. » 

M (ou Mme) SARRION, 8 rue Basse Bourgneuf à Saint Denis du Pin (17), (Mail 286 de 
Montendre sôinterroge sur les effets n®gatifs de la mise en place de lôAFA : « préjudice 
sonore, poussière, dévaluation immobilière » et « demande quôelles sont les mesures 
envisagées par RFF pour pallier à ces futures nuisances. » 

M DESLANDES, Saint Jean dôAngely (17), (Obs 34 du registre de Saint Jean dôAngely), 
« condamne ce projet délirant, incorrect, qui nôam¯ne que des nuisances (sonores, 
vibratoires, polluantes par lôutilisation du diesel dans la traversée de la commune).»  

M et Mme PAUMIER 19 rue Maurepas à Fors (79), (Obs 13 du registre de Fors), 
demandent « (évaluation des biens, nuisances sonores et vibratoires, qualité de la vie 
en extérieur, libre circulation dans le village, matières transportées, champs 
®lectromagn®tiques) et proposent de revenir ¨ lôitin®raire initial pr®vu par Angoul°me. » 

Ecole primaire Jules Ferry, à Saint Georges du Bois (17), (Mail 171 de Saint Georges 
du Bois), « attire lôattention sur les nuisances sonores, vibratoires, les dangers de 
circulation et les dégagements de CO2. » 

Lôassociation ç NATURE ENVIRONNEMENT 17 », (Obs 1 du registre de la Préfecture 
de la Charente Maritime), demande « que lô®tude dôimpact comporte un volet sanitaire 
faisant état des risques liés aux effets des champs magnétiques. »   

M AINCY, Co-pr®sident de lôassociation SCEVE, (Obs 3 du registre dôOrl®ans), 
souhaite « une étude spécifique du bruit le long des secteurs situés entre les Aubrais et 
St Jean de la Ruelle. Cette zone fait partie du Plan de Protection de lôAtmosph¯re nous 
demandons une prospection des particules émises et celles remises en suspension. » 

M CHARLEUX, Pr®sident de lôassociation SCEVE, (Obs 4 du registre dôOrl®ans),  
sôinqui¯te ç des nuisances sonores olfactives et particulaires. » et « Que lôassurance 
soit donnée que les convois ne seront pas tractés par des motrices diesel qui 
relâcheront des particules polluantes. » 

 

3.2.1.1.2. Synthèse des éléments du dossier relatifs à la 
thématique : 

Les éléments du dossier qui concernent ce thème sont les suivants : 
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- la pi¯ce 2 : Etude dôimpact, Volume 1 : le résumé non technique : 

- chapitre 5, les impacts sur lôenvironnement et les mesures de suppression, de 
réduction ou de compensation,  C. impacts du projet sur la santé (pages 91 à 92) ; 

- chapitre 6, couts collectifs des pollutions et nuisances, avantages induits pour la 
collectivité, bilan énergétique et bilan des émissions de gaz à effet de serre, 
(pages 93 à 96) ; 

- la pi¯ce 2 : Etude dôimpact, Volume 2 : appréciation des impacts du projet : 

- chapitre 5, impacts du projet sur la santé (pages 384 à 392) ; 

- chapitre 6, étude acoustique (pages 393 à 409) ; 

- chapitre 7, couts collectifs des pollutions et nuisances, avantages induits pour la 
collectivité, bilan énergétique et bilan des émissions de gaz a effet de serre (pages 
409 à 417) ; 

- la pi¯ce 2 : Etude dôimpact, Volume 3 : appréciation des impacts du programme: 

- chapitre 3, étude acoustique (pages 47 à 55) ; 

- la pi¯ce 2 : Etude dôimpact, Volume 4 : études complémentaires et annexes 
techniques : 

- chapitre 1, étude acoustique, (pages 8 à 137) ; 

- chapitre 3, évaluation carbone, (pages 215 à 227) ; 

- chapitre 4, annexe des éléments techniques détaillés, (pages 227 à 269) ; 

- la pièce 3 : Avis d®lib®r® de lôAutorit® environnementale nÁAe 2012-60 du 19 
décembre 2012: (pages 7 à 20) repris dans document suivant ; 

- la pièce 4 Volume 1: M®moire compl®mentaire du ma´tre dôouvrage RFF suite ¨ 
lôAvis d®lib®r® de lôAutorit® environnementale nÁAe 2012-60 du 19 décembre 2012 :  

- paragraphe 3.5.4 Sur le bruit (pages 18 à 22) ; 

- paragraphe 3.5.5 Sur les vibrations (pages 22 à 23) ; 

- paragraphe 3.6.1 Evaluation carbone (pages 28 à 35) ; 

- la pièce 5 Volume 2: Bilan socio-économique, rapport de contre-expertise et avis du 
Commissaire g®n®ral ¨ lôinvestissement (extraits) :  

 Ces documents représentent 267 pages aussi seuls les extraits les plus 
significatifs seront produits : 

- la pi¯ce 2 : Etude dôimpact, Volume 1 : le résumé non technique : 

- chapitre 5, les impacts sur lôenvironnement et les mesures de suppression, de 
réduction ou de compensation, C. impacts du projet sur la santé (pages 91 à 92) : 

1. LES EFFETS SUR LA SANTÉ : 

é/éLes principaux effets de ces perturbations sôexpriment en terme de qualit® de 
lôeau, de nuisances sonores, de qualit® de lôair et se traduisent essentiellement, vis-à-
vis de la santé humaine par : 

- des nuisances sensorielles dôordre : 

- olfactif : odeur déplaisante, irritation des voies respiratoires, 

- auditif : nuisances sonores pouvant entraîner des perturbations (stress, etc.), 

- visuel : irritation des yeux (®mission de poussi¯res), diminution de lôacuit® 
visuelle, 

- sensitif : phénomènes vibratoires. 
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- des atteintes ¨ lôint®grit® m°me des personnes : empoisonnements par une 
contamination chronique ou aigu±é./é 

2. LES EFFETS DU BRUIT SUR LA SANTÉ : ÉTUDE ACOUSTIQUE : 

é/éPour le bruit du ¨ la circulation des trains dôautoroute ferroviaire, lô®tude 
acoustique a révélé que seule la section spécifique de lôitin®raire entre Niort et la 
bifurcation de Cenon (agglomération de Bordeaux), présente le critère de modification 
significative, ceci du fait de la faiblesse actuelle des circulations fret. 

Au total, lô®tude a permis de d®nombrer 546 b©timents en d®passement des seuils 
r®glementaires. Parmi ces b©timents, on d®nombre deux b©timents dôenseignement et 
on évalue 717 logements. 

Dôautre part, 89 de ces b©timents, en tr¯s grande majorit® des habitations individuelles, 
sont en situation de point noir du bruit (PNB). Cela représente 96 logements. 

Des mesures de r®duction du bruit seront mises en îuvre au r®cepteur par traitement 
du b©timent par isolation de faadeé./é 

3. LES EFFETS DES REJETS ACCIDENTELS DANS LE SOL ET LES EAUX : 

é/éLe risque de pollution des sols et indirectement des nappes est li® ¨ lô®pandage 
accidentel de produits polluants (en phase travaux ou exploitation) et à son transport 
vers dô®ventuelles ressources en eaux potables. é/é 

4. LES EFFETS SUR LA QUALIT£ DE LôAIR :é/é 

5. CONCLUSION/ 

Le respect des normes et des seuils réglementaires, ainsi que la prise en compte des 
aspects environnementaux et humains tout le long de lô®laboration du projet permettent 
de garantir que les aménagements qui seront réalisés ne sont pas de nature à 
engendrer dôeffets dommageables sur la santé humaine. 

- chapitre 6, couts collectifs des pollutions et nuisances, avantages induits pour 
la collectivité, bilan énergétique et bilan des émissions de gaz à effet de serre, 
(pages 93 à 96) : 

A. COÛTS COLLECTIFS DES POLLUTIONS ET NUISANCES, AVANTAGES 
INDUITS POUR LA COLLECTIVITÉ :é/é 

1. POLLUTION DE LôAIR ET EFFET DE SERRE : 

La cr®ation dôun service dôautoroute ferroviaire induit : 

- dôune part le report dôune part des v®hicules routiers (poids-lourds - PL) de la 
route vers le mode ferroviaire, 

- et dôautre part, une circulation suppl®mentaire de trains ¨ traction diesel puis 
®lectrique sur lôaxe ferroviaire pour acheminer les poids-lourdsé./é 

2. LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE : 

Le report des usagers de la route vers le mode ferroviaire, moins accidentogène, 
conduit à une diminution du nombre d'accidents de la route. L'évaluation du gain de 
sécurité est établie sur la base d'unités physiques (nombre d'accidents et gravité 
correspondant au trafic de poids lourds) et des valeurs tutélaires du mort, du blessé 
grave et du bless® l®geré./é 

- la pi¯ce 2 : Etude dôimpact, Volume 3 : appréciation des impacts du programme: 

- chapitre 3, étude acoustique (pages 47 à 55, extrait) : 

C. QUANTIFICATION DE LôIMPACT DU PROGRAMME - SECTIONS DE 
MODIFICATION SIGNIFICATIVE : 

1. CALCUL DE LôIMPACT DU PROJET PAR SECTIONS : 

é/éLôimpact du projet est lô®cart entre lôhorizon du programme et lôhorizon de 
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r®f®renceé./é 

- la pi¯ce 2 : Etude dôimpact, Volume 4 : études complémentaires et annexes 
techniques : 

- chapitre 1, étude acoustique, (pages 8 à 137, extraits) : 

é/é 

D. Quantification de lôimpact du projet - Sections de modification significative/ 

é/é 

6. CONCLUSION DE LA RECHERCHE PRÉLIMINAIRE ET 
M£THODOLOGIE DE Lô£TUDE D£TAILL£E (page 19) : 

é/éLa recherche pr®liminaire des zones de modification significative a permis de 
restreindre la zone dô®tude aux trois sections homog¯nes comprises entre la bifurcation 
dôAmbar¯s-et-Lagrave et Niorté./é 

Les expositions sonores des bâtiments riverains de la voie sont évaluées afin de 
déterminer la nature des ambiances sonores préexistantes au projet et de valider les 
seuils r®glementaires applicablesé./é 

H. SUIVI DES MESURES ACOUSTIQUES ET SUIVI DE LEUR EFFET : 

Le suivi des mesures acoustiques mises en îuvre par le ma´tre dôouvrage sera de 
deux ordres : 

- contr¹le de lôisolation ¨ lôint®rieur des habitations lors de la r®ception des travaux 
dôisolation de faade ; 

- mise en îuvre dôune campagne de mesures ¨ la mise en service pour v®rifier 
les niveaux de bruit (aux mêmes endroits que les points fixes réalisés lors de 
lô®tat initial). 

- la pi¯ce 4 Volume 1: M®moire compl®mentaire du ma´tre dôouvrage RFF suite ¨ 
lôAvis d®lib®r® de lôAutorit® environnementale nÁAe 2012-60 du 19 décembre 2012 
(extraits):  

 

- paragraphe 3.5.4 Sur le bruit (pages 18 à 22) ; 

- paragraphe 3.5.5 Sur les vibrations (pages 22 à 23) ; 

- paragraphe 3.6.1 Evaluation carbone (pages 28 à 35) ; 

Lôorganisation de cette pi¯ce suit la structure de lôavis de lôautorit® environnementale. 

é/é 

1. 4. Les enjeux environnementaux du projet selon lôAe :  

Dans la synth¯se de son avis, lôAe met en avant plusieurs enjeux pour le projet 
dôautoroute ferroviaire :  

é/é 

- Sur lôensemble du trac®, LôAe a estim® que les impacts du projet sur le bruit et les 
vibrations ainsi que le transport de matières dangereuses, notamment au regard des 
risques technologiques et du risque de pollution accidentelle des eaux étaient les sujets 
principaux. Elle recommande : 

é/é 

- de reprendre et de compl®ter lô®tude pr®liminaire acoustique en clarifiant et 
justifiant les différentes hypothèses de calcul, en reconsidérant la situation de référence 
retenue et en prenant en compte lôimpact acoustique du programme apr¯s 2029 ;  

- de justifier les raisons du choix de ne pas traiter à la source les impacts 
acoustiques identifiés ;  

- dôidentifier les points noirs bruit d®coulant du projet, voire du programme, et de 
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préciser leur traitement ;  

- de localiser les b©timents sur lesquels le projet est susceptible dôavoir des 
impacts en terme de vibration ;  

- dô®valuer la g°ne occasionn®e et dôen d®duire des mesures dô®vitement, de 
réduction et de compensation adaptées. é/é 

 

3.5.4 Sur le bruit : 

Å Recommandations de lôAutorit® Environnementale : 

16) LôAe recommande de reprendre et compl®ter lô®tude pr®liminaire acoustique :  

- en clarifiant et justifiant les hypothèses retenues et/ou la non prise en compte 
de certains éléments essentiels à une bonne appréhension de la problématique du bruit 
;  

- en refaisant les calculs avec et sans le bonus de 6 dB que le ma´tre dôouvrage 
attribue à une évolution du matériel, afin de confirmer sur cette base les conclusions 
tirées en terme de sections méritant une étude détaillée ;  

- en considérant une seconde situation de référence correspondant à une 
stabilisation du fret classique et aux seuls projets voyageurs qui sont effectivement 
considérés comme certains ;  

- en prenant en compte d¯s ce stade lôimpact acoustique d®coulant du 
programme dans sa configuration actuellement prévue après 2029.  

Å Compl®ments apport®s par le ma´tre dôouvrage : 

Lôensemble des hypoth¯ses prises en compte pour d®terminer lôimpact acoustique des 
convois dôautoroute ferroviaire est pr®sent® dans le volume 4 de lô®tude dôimpact 
(Chapitre 1 ï Etude acoustique) pour la partie projet c'est ¨ dire sur lôitin®raire suivant : 
plateforme de transbordement de Tarnos (au nord de Bayonne) ï Bordeaux ï Saintes ï 
Niort ï Poitiers ï Orléans ï Bobigny - plateforme de transbordement de Dourges (près 
de Lille) via Amiens ou Saint-Quentin ;  

Toutes les hypothèses de trafic, de vitesse, de longueur des matériels, etc., y sont 
pr®sent®es. Ces hypoth¯ses nôont pas vocation ¨ ®voluer ¨ ce jour. Côest sur cette 
base quôa ®t® r®alis®e lô®tude dôimpact de lôautoroute ferroviaire.  

Un rappel exhaustif de la réglementation du bruit ferroviaire a également été réalisé.  

Lôensemble des r®sultats, des cartes et les conclusions de lô®tude figurent ®galement 
dans ce chapitre.  

Un extrait de lô®tude acoustique a ®t® int®gr® dans le volume 2 de lô®tude dôimpact ï 
Chapitre 6 (avec renvoi vers le volume 4). Cette partie reprend les hypothèses et les 
trafics retenus et présente les résultats de la modélisation et des mesures réalisées sur 
la section Ambarès - Niort, section déterminée en tant que zone de modification 
significative (plus de 2 dB(A) dôaugmentation, entre la situation à terme avec 
aménagement dite situation projet et celle sans aménagement à la veille de la mise en 
service dite de situation de référence).  

Le volume 3 de lô®tude dôimpact (chapitre 3) pr®sente lô®tude acoustique du programme 
(horizon 2029). Ce chapitre présente également les hypothèses prises en compte pour 
r®aliser lô®tude.  

Lô®tude acoustique globale du projet prend comme hypoth¯se de donn®es dô®mission 
pour les trains qui circuleront sur lôautoroute ferroviaire quôelles correspondent aux 
donn®es dô®mission train de fret classique avec un bonus de 6 dB. Cette hypoth¯se 
prise en compte par le ma´tre dôouvrage r®sulte de la mise en place progressive au 
niveau européen de semelles de frein en matériau composite sur les matériels roulants 
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classiques hors TGV qui permet d'obtenir une baisse de -3 à -6 dB(A) des émissions 
sonores liées à la circulation de ces matériels en référence au document référence des 
donn®es dô®mission sonore de la SNCF de 2006 (Document r®f®rence : M®thode et 
données dô®mission sonore pour la r®alisation des ®tudes pr®visionnelles du bruit des 
infrastructures de transport ferroviaire dans lôenvironnement - version du 30 janvier 
2006 (document en vigueur au moment de la r®alisation de lô®tude acoustique). 

Le type de mat®riel roulant utilis® sur le projet Atlantique ®tant trop r®cent, il nôexiste 
pas actuellement de mesure de la signature bruit de ces convois. Néanmoins, ce type 
de mat®riel a ®t® mis en place au niveau de lôautoroute ferroviaire Alpine mise en 
service en novembre 2003 entre Bourgneuf-Aiton, près de Chambéry, et Orbassano, à 
proximité de Turin ; il permet de réduire de -6dB(A) le bruit émis, par rapport à un train 
de fret classique. Le nouveau matériel (Modhalor) qui équipera aujourd'hui les trains 
dôautoroute ferroviaire est basé sur celui en service dans les Alpes.  

En lôabsence de d®termination du mat®riel qui sera utilis® pour transporter les 
remorques des poids-lourds et fort de ce retour dôexp®rience, le ma´tre dôouvrage a 
choisi dôappliquer ce bonus de +6 dB(A) pour les convois dôautoroute ferroviaire 
Atlantique puisque le matériel qui convoiera les remorques sera proche du matériel 
Modhalor.  

Å Recommandations de lôAutorit® Environnementale : 

17) LôAe recommande de justifier les raisons du choix de ne pas traiter à la source les 
impacts acoustiques identifiés.  

Å Compl®ments apport®s par le ma´tre dôouvrage : 

Les mesures de r®duction du bruit qui peuvent °tre mises en îuvre sont :  

- à la source : merlons et écrans permettant de limiter la propagation du bruit 
vers les zones habitées ;  

- ou au récepteur : traitement du bâtiment par isolation de façade.  

Lôarticle R.571-48 du code de lôenvironnement pr®cise que ç le respect des niveaux 
sonores maximaux autorisés est obtenu par un traitement direct de l'infrastructure ou 
de ses abords immédiats. Toutefois, si cette action à la source ne permet pas 
d'atteindre les objectifs de la réglementation dans des conditions satisfaisantes 
d'insertion dans l'environnement ou à des coûts de travaux raisonnables, tout ou partie 
des obligations est assuré par un traitement sur le bâti qui tient compte de l'usage 
effectif des pièces exposées au bruit ».  

Suite ¨ la recommandation de lôAutorit® Environnementale, lô®tude acoustique a ®t® 
approfondie par une analyse comparative des différentes solutions de réduction du bruit 
(à la source ou au récepteur) et de leur coût pour chaque commune et pour chaque 
logement ou groupe de logements en dépassement des seuils réglementaires après 
mise en service de lôautoroute ferroviaire.  

Pour lôestimation des co¾ts, les hypoth¯ses suivantes ont ®t® prises en compte :  

- pour les ®crans : co¾t forfaitaire de 1 300 ú HT le mĮ, soit 2 600 ú HT par m¯tre 
lin®aire (ml) sur la base dôune hauteur standard de 2 m¯tres dô®cran partout au dessus 
du plan de roulement (soit 2,70 mètres) ;  

- pour les isolations de faade (IF) : o Co¾t forfaitaire de 9 000 ú HT pour une 
habitation individuelle ;  

- co¾t forfaitaire de 6 000 ú HT par logement pour des logements dans 
des immeubles collectifs ;  

- coût forfaitaire de 1 000 ú HT par ouverture pour les ®tablissements 
dôenseignement, de sant®, dôaction sociale, etc.  

Le coût des isolations de façade correspond au prix de travaux (fourniture et pose des 
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menuiseries adéquates, hors coûts de diagnostic) hors coûts de maîtrise d'ouvrage 
(estim®s ¨ 3 % du prix des travaux) et hors co¾ts de ma´trise d'îuvre (estim®s ¨ 12 % 
du prix des travaux).  

Le coût des écrans correspond au prix de travaux hors coûts de maîtrise d'ouvrage, 
hors co¾ts de ma´trise d'îuvre mais intégrant le surcoût engendré par le traitement 
ferroviaire sur voie ferrée exploitée.  

A ce stade dô®tude, la faisabilit® technique des ®crans acoustiques propos®s nôa pas 
non plus ®t® v®rifi®e (nature des sols, place disponible, etc.é).  

Les résultats sont présentés dans le tableau 1 page suivante.é/é 

Conformément aux dispositions du R.571-48 du code de lôenvironnement, le ma´tre 
dôouvrage R®seau ferr® de France a d®fini une doctrine pour permettre dôaider au choix 
de mesures de réduction entre une solution par écran acoustique et une solution par 
isolation de façade. Celle-ci stipule dans quelles situations un écran acoustique 
ferroviaire se justifie et dans quelles situations le traitement individuel par isolation de 
façade doit être privilégié.  

Ainsi en sôinspirant des ratios routiers, et du surco¾t engendr® par le traitement 
ferroviaire, les ratios suivant ont été proposés par RFF :  

- entre 0 et 25 000 ú HT par logement trait®, le choix de lô®cran est justifi® ;  

- entre 25 000 ú HT et 50 000 ú HT par logement trait®, le choix dôune protection 
par écran doit être discuté ;  

- au-del¨ de 50 000 ú HT par logement trait®, le choix de lô®cran est abandonn® 
au profit du traitement individuel de faade du fait du co¾t disproportionn® de lôouvrage 
de protection en regard du nombre de locaux à protéger.  

Le tableau ci-dessous présente pour chaque écran proposé, dans le cadre du présent 
projet, une analyse de la solution de réduction la plus adaptée en fonction du coût de 
lôouvrage de protection en regard du nombre de locaux à protéger :é/é 

Aux vues des r®sultats de lôanalyse du co¾t dôun ouvrage de protection en regard du 
nombre de logements à protéger, deux écrans, situés au niveau de la commune de 
Saintes, pourraient être envisagés au vue du rapport cout par logement traité (28 et 12 
logements concernés).  

Au-del¨ du co¾t, il convient de v®rifier la pertinence de lôinstallation dô®crans 
acoustiques au regard en particulier du type de construction à protéger et de sa 
configuration (pertinence de la longueur de lô®cran, nature des terrains dôimplantation 
éventuelle des écrans, concertation avec les riverains, etc.).  

Il faut aussi prendre en compte le fait que lôisolation de faade permet aussi de r®aliser 
en même temps une isolation thermique, pour le bénéfice des riverains concernés.  

Au vu de la configuration, il est difficile de statuer sur le traitement à mettre en place sur 
ces zones. Des études techniques précises devront valider la faisabilité technique de 
telles implantations, et le coût précis de ces ouvrages. Dans tous les cas, une 
protection sera bien mise en place pour les logements impactés en concertation avec 
les personnes concernées.  

En conclusion, les impacts acoustiques de lôautoroute ferroviaire seront trait®s par 
isolation de façade pour un montant global estim® ¨ 5,6 Mú HT.  

Å Recommandations de lôAutorit® Environnementale :  

18) LôAe recommande dôidentifier les points noirs bruit d®coulant du projet et de 
préciser leur traitement.  

Å Compl®ments apport®s par le ma´tre dôouvrage : 

Lô®tude acoustique de lô®tude dôimpact a bien cherch® ¨ caract®riser les points noirs du 
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bruit (PNB) existants et induits : le risque dôapparition de PNB suppl®mentaires li®s ¨ 
lôaugmentation ¨ terme des niveaux sonores du fait du projet est bien abord® dans cette 
étude et des mesures de réduction associées sont proposées (cf. complément 
précédent).  

A ce titre le paragraphe page 10 du volume 4 de lô®tude dôimpact, mentionn® par 
lôAutorit® Environnementale dans son avis, est en effet erron® et est remplac® par : ç 
lô®tude acoustique du projet dôAutoroute ferroviaire Atlantique a estim® que 89 
bâtiments, en très grande majorité des habitations individuelles, seront en situation de 
PNB, soit environ 96 logements ¨ lôhorizon projet.è  

Ces bâtiments en situation de points noirs bruit sont repérés géographiquement dans 
les annexes 5 et 6 de lô®tude acoustique pr®sent®e dans le chapitre 1 du volume 4 de 
lô®tude dôimpact. Ils seront trait®s par protection en isolation de faade comme pr®cis® 
dans le chapitre précédent.  

3.5.5 Sur les vibrations : 

Å Recommandation de lôAutorit® Environnementale :  

19) L'Ae recommande de compléter l'étude d'impact par :  

- une localisation des b©timents pour lesquels le projet est susceptible dôavoir 
des impacts en termes de vibration perçue ;  

- une évaluation de la gêne susceptible d'être occasionnée pour les occupants 
de ces bâtiments ;  

- une description des mesures qui seront mises en îuvre afin dô®viter, de 
réduire et de compenser ces impacts. 

Å Compl®ments apport®s par le ma´tre dôouvrage : 

é/éLe problème physique de la transmission des vibrations dans le sol et dans les 
ouvrages du génie civil est un sujet difficile. La propagation des vibrations dans les 
structures ou des mat®riaux d®pend de leurs fr®quences propres et de lô®lasticit® de 
chaque élément quôelles traversent successivement. Les conditions de transmission 
des vibrations et lôatt®nuation des ondes d®pendent non seulement de la nature des 
matériaux en place, mais aussi des contacts entre les éléments.  

Lôh®t®rog®n®it® du sol et du sous-sol, la présence de nombreux matériaux différents 
tant par leurs caractéristiques que par leur forme physique, sont également à prendre 
en compte.  

Côest donc cette complexit® de la nature du sol et du sous-sol qui rend lô®tude des 
vibrations difficile et les prévisions presque impossibles. Pour les constructions et le 
mobilier, ces fréquences varient de moins de 5 Hz (planchers en bois, grands murs 
porteurs) à quelques dizaines de Hz (cloisons légères, meubles, objets suspendus).  

Lorsquôune vibration atteint un corps, elle est:  

- atténuée pour ses fréquences supérieures aux fréquences propres ;  

- amplifiée pour ses fréquences proches des fréquences propres  

- transmise pour ses fréquences inférieures aux fréquences propres  

Les caractéristiques des vibrations varient donc de faon tr¯s importante au sein dôune 
construction et peuvent être ressenties très différemment par différents occupants 
situés dans des pièces différentes.  

On doit différencier plusieurs types de vibrations :  

- les vibrations qui affectent lôensemble de la construction, mesur®es sur les 
murs porteurs. Ces vibrations sont susceptibles dôendommager les structures ;  

- les vibrations qui nôaffectent quôun ®l®ment ®lastique de la structure comme un 
plancher, ou provoquent lô®mission de bruit par rayonnement des cloisons, source 
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potentielle de gêne ;  

- les vibrations qui provoquent la mise en mouvement dôun objet (une vitre, un 
lustre) ou de son contenu (ondes ¨ la surface de lôeau dôune casserole ou dôun vase), 
source potentielle dôinqui®tude.  

Le risque dôendommager des structures sous lôeffet des vibrations ferroviaires ne 
concerne que les constructions distantes de quelques mètres de la voie ferrée. Les 
voies ferr®es sont en effet conues pour ®viter dôendommager les structures les plus 
proches constituées de la voie elle-même, et de ses ouvrages et installations 
techniques (supports caténaires, signalisation, bâtiments techniques).  

Ces vibrations peuvent agir également comme un facteur secondaire qui va accélérer 
lô®volution de dommages provoqués par un autre phénomène (choc thermique, retrait 
gonflement des sols, sous dimensionnement de la structureé.).  

Il existe un mode opératoire de mesure de ces vibrations et des valeurs limite 
reconnues permettant de caractériser ce risque et de le maîtriser. Chaque structure 
ayant sa propre réponse aux vibrations, ces études ne peuvent toutefois être menées 
quôau cas par cas.  

Le risque dôoccasionner une g°ne des riverains lors du passage des trains concerne 
une bande de quelques dizaines de mètres de la voie mais est plus complexe à évaluer 
car il dépend :  

- de la réponse propre de la partie de la construction ou du mobilier en contact 
avec chaque personne sollicitée au passage du train ;  

- de lôactivit® de la personne lors du passage du train ;  

- de lôexistence dôautres nuisances simultan®es (bruit, vibrations li®es ¨ une 
autre sourceé.) susceptible de masquer ou au contraire dôamplifier la sensation de 
gêne ;  

- de lôeffet dôaccoutumance au passage des trains qui sôaccompagne 
g®n®ralement dôune diminution de la sensation de g°ne mais parfois dôune 
augmentation de ce sentiment. é/é 

3.6.1 Evaluation carbone :  

Å Recommandation de lôAutorit® Environnementale :  

23) LôAe recommande au ma´tre dôouvrage de pr®ciser les hypoth¯ses faites en termes 
de prévision de trafic, de taux de chargement et de longueur des trains pour toute la 
p®riode ®tudi®e, notamment entre 2021 et 2063, et dôen tirer les cons®quences 
®ventuelles en termes dô®missions de gaz ¨ effet de serre, les travaux compris.  

Å Compl®ments apport®s par le ma´tre dôouvrage :é/é 

Å Conclusion : Les poids des émissions de GES en phase travaux et en phase 
exploitation ne sont absolument pas du même ordre de grandeur. Nous raisonnons en 
milliers de tonnes équivalent CO2 émis pour les travaux alors que lôon parle de 
plusieurs millions de tonnes ®quivalent CO2 ®vit®s pour lôexploitation. Ainsi lôordre de 
grandeur des émissions en phase travaux (milliers) est 100 fois inférieur à celui de 
lôincertitude des ®missions en phase exploitation (centaine de milliers).  

En consid®rant les 2 045 t®qCO2 ®mises en phase travaux, le projet permet dô®viter 
environ 3 548 000 téqCO2 au lieu de 3 550 000 téqCO2. Même en admettant que la 
consistance des travaux augmente consid®rablement et soit ¨ lôorigine de 10 000 
téqCO2, soit 5 fois plus quôactuellement, le projet permettrait encore dô®viter 3 540 000 
t®qCO2 sur les 50 ann®es dôexploitation et le chiffre retenu serait toujours de 3,5 
MtéqCO2 évitées.  

Le projet dôautoroute ferroviaire Atlantique est donc ç carbone positif » et permet 
dô®viter lô®mission de 3,5 Millions des tonnes ®quivalent CO2 sur les 50 ann®es 
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dôexploitation. Il devrait participer ¨ la r®duction des ®missions de GES du secteur des 
transports dans les années à venir. 

 

- la pièce 5 Volume 2: Bilan socio-économique, rapport de contre-expertise et 
avis du Commissaire g®n®ral ¨ lôinvestissement (extraits) : é/é 

Tableau 4. Comparaison de la valeur actualis®e des externalit®s (en Mú2010) selon le 
référentiel socio-économique choisi (instruction-cadre ou nouveau référentiel du rapport 
Quinet). 

Externalités Contre-expertise en 
appliquant lôinstruction-

cadre 

Contre-expertise en 
appliquant le rapport 

Quinet 

Sécurité routière 62 194 

Emissions de CO2 106 120 

Pollution locale 5 83 

Pollution sonore 3 0 

Décongestion routière 136 113 

TOTAL 303 404 

3.2.1.1.3. Questions complémentaires de la commission 
dôenqu°te. 

Question1 : le rapport précise : 

« Le risque dôapparition de PNB suppl®mentaires li®s ¨ lôaugmentation ¨ terme des 
niveaux sonores du fait du projet ne sera pas abordé directement dans cette étude. 

On se reportera aux résultats obtenus dans les études prospectives des observatoires 
qui ont mis en évidence de très nombreuses zones de bruit critiques et un recensement 
et d®nombrement des b©tis et personnes susceptibles dô°tre expos®es au-dessus du 
seuil PNB sur les axes ferroviaires concern®s par lô®tude. 

En effet, il para´trait d®licat aujourdôhui de proposer une résorption des seuls PNB 
suppl®mentaires ®ventuellement induits par le projet sans sôattaquer en m°me temps ¨ 
ceux préexistants. » 

En supposant que les propriétaires actuellement exposés au dessus du seuil PNB 
soient bien informés (il serait souhaitable de conforter la commission dans cette 
analyse en pr®cisant la m®thodologie utilis®e) nôexiste-il pas, des personnes et bâtis 
pour lesquels lôaugmentation est inf®rieure ¨ 2 d®cibels, donc non trait®s et qui seraient 
susceptibles de passer en points noirs ? Quel en est lôordre de grandeur et le co¾t 
estimé de leur traitement ? Si la commission peut comprendre les précautions prises en 
ce qui concerne le traitement différencié des PNB (préexistants et induits), le 
p®titionnaire nôindique pas de quelles manières et dans quels créneaux de temps, ces 
PNB seront traités. La commission souhaiterait être informée des modalités de 
réalisation de ce traitement. 

Question 2 : dans lô®tude de bruit, le p®titionnaire recherche les sections de 
modification significative sur lesquelles lô®tude devra °tre approfondie et applique un 
bonus acoustique de 6 dB(A) prenant en compte la modernisation du matériel à partir 
dôindications de 2007.  

a- Entre les « données 2007 » qui servent de référence et les « données de lô®tat 
initial » on constate des augmentations ou des diminutions des valeurs sans 
quôaucune explication ne soit fournie. Pouvez-vous préciser la méthodologie 
utilisée ? 
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b- Quelle est la date prise en compte pour la situation initiale ?  

c- Merci de confirmer à la commission que le bonus acoustique de 6 dB(A) est 
uniquement appliqu® au mat®riel qui sera utilis® pour lôautoroute ferroviaire et 
non pas à tous les matériels qui circulent sur la voie. Dans le cas contraire, 
pouvez-vous préciser la méthodologie utilisée ? 

d- En phase projet, la valeur de la puissance acoustique linéique par section 
représentative du trafic AF est constante (4 en période jour et 2 en période nuit) 
quel que soit le tronçon. Cette valeur est-elle indépendante du type de traction ? 

e- La commission dôenqu°te constate que la m®thodologie de quantification de 
lôimpact du projet qui conduit ¨ la recherche des sections de modification 
significative sur lesquelles lô®tude devra °tre approfondie conduit ¨ ®carter toutes 
les sections de  puissance acoustique en dB(A) par mètre linéaire de voie 
(Lw/m) de valeur ®lev®e.  Lôinstruction minist®rielle du 28 f®vrier 2002 relative ¨ 
la prise en compte du bruit dans la conception, lô®tude et la r®alisation de 
nouvelles infrastructures ferroviaires ou lôam®nagement dôinfrastructures 
existantes qui définit cette méthodologie en application de la loi du 31 décembre 
1992 relative ¨ la lutte contre le bruit concernant, dôune part, la limitation du bruit 
des infrastructures nouvelles et des modifications significatives des 
infrastructures existantes et, dôautre part, le classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres, constituent aujourdôhui le cadre de 
référence pour la prévention des nuisances sonores subies par les riverains des 
voies ferroviaires. Nôy a tôil pas dôautres m®thodologies comme le pr®conise 
lôassociation ç VIENNE NATURE », (Obs 7 du registre de Poitiers),  qui précise 
« Une nouvelle étude acoustique devra être réalisée avec un indicateur de type 
« Lamax è  ¨ la place de lôindicateur  « Laeq ». » ? 

Question 3 : en ce qui concerne la commune de Sainte Eulalie, par exemple, presque 
toutes les observations font référence à un projet afin de résoudre la problématique de 
circulation dans la commune (pont, passerelle, demande dôenfouissement de la voie 
é). Dans le dossier aucun projet en cours, ni pour cette commune, ni pour une autre, 
nôest d®velopp®. Serait-il envisageable, et dans quels cas particuliers, de lister et de 
coupler les problématiques existantes, porteuses de projets en phase de réflexion ou 
de programmation et celles li®es ¨ lôAFA (bruit, vibrations,é) ?   

Question 4 : la d®signation dôun interlocuteur unique par r®gion serait de nature ¨ 
faciliter les relations entre les propriétaires, élus, associations et le pétitionnaire. 
Quelles dispositions prévoyez-vous de mettre en îuvre ? 

Question 5 : afin de réduire les vibrations à la source, il existe des systèmes 
antivibratoires notamment différents types de semelles anti vibratiles dans la voie entre 
le rail et la plateforme qui permettent une atténuation de 3 à 20 décibels. Dans quel cas 
la pose de systèmes antivibratoires serait-elle envisageable ? Quelle serait la nature de 
ces dispositifs ? 

Question 6 : pour une construction existante, quel est le niveau de vibrations en 
dessous duquel on peut consid®rer quôil nôy a aucun risque ? Dans le cas où les 
vibrations instantan®es dôexploitation sont consid®r®es comme minimes, quôen est-il de 
leur cumul sur 30 à 40 ans ? Quels sont alors les moyens de recours des 
propriétaires ? 

QUESTION 7 : quels seront les moyens mis en îuvre pour contr¹ler et quantifier les 
différentes nuisances ? 

QUESTION 8 : il semblerait que lô®tude acoustique r®alis®e sur le tronon Niort-
Ambarès et Lagrave ait concerné des habitations détruites depuis de nombreuses 
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années, dôautres, a contrario, auraient ®t® oubli®es (cf. par exemple : Obs 1 du registre 
de Saint Yzan de Soudiac). A partir de quels critères a été réalisée cette étude 
acoustique ? 

3.2.1.1.4. Avis et commentaires des maîtres dôouvrage :  

Réponse de RFF à la question n°1 du thème 1 

Dans le cadre du projet dôautoroute Ferroviaire Atlantique, lô®tude acoustique sôest 
attach®e ¨ d®finir et ®tudier les zones en modification significative suivant lôarr°t® du 8 
novembre 1999. 

Les tableaux en page 399 de la pièce 2 volume 2 de lô®tude dôimpact, pr®sentent les 
résultats des calculs de puissance acoustique linéique par section pour les trois 
horizons de trafic : actuel (2007, référence (trafic futur sans mise en service de 
lôautoroute ferroviaire) et projet (trafic futur avec mise en service de lôautoroute 
ferroviaire). Sur les sections pour lesquelles lôaugmentation de la contribution sonore 
ferroviaire est inf®rieure ¨ 2 dB(A), on constate que lôaugmentation reste en moyenne 
de 0,2 dB(A), avec 75% environ de sections o½ lôaugmentation est inférieure à 0,2 
dB(A) et 95% des sections de ligne o½ lôaugmentation est inf®rieure ¨ 0,5 dB(A). 

Le recensement des Points Noirs du Bruit (PNB) et leur résorption sur les réseaux 
routier et ferroviaire nationaux est une autre démarche (circulaires du 12 juin 2001 et du 
25 mai 2004) ¨ laquelle RFF se conforme ind®pendamment du projet dôautoroute 
ferroviaire Atlantique : 

¶ Les observatoires du bruit ferroviaire qui, entre autres, recensent les bâtiments 
potentiellement PNB, sont consultables sur le site des DDT(M) et des DREAL1. 

¶ La programmation du traitement des PNB existants dépend de critères de 
hiérarchisation définis dans la circulaire du 12 juin 2001 et est placée sous 
lôautorit® du Pr®fet dans le cadre des observatoires d®partementaux du bruit. La 
priorité est donnée en premier lieu au traitement des PNB situés en Zone 
urbaine sensible (ZUS), comportant des points noirs du bruit à la fois nocturnes 
et diurnes, en second lieu, au traitement des zones comportant des points noirs 
nocturnes seulement, puis en dernier lieu, au traitement des zones comportant 
des points noirs du bruit diurnes seulement, en considérant également le volume 
de population exposé. 

Des opérations de résorption des Points Noirs du bruit ferroviaires sont actuellement en 
cours. Elles comprennent la r®alisation dô®tudes acoustiques avec mod®lisations et 
mesures de bruit en vue dôidentifier les b©timents Points Noirs de Bruit, de proposer 
des solutions de r®duction du bruit, et de mettre en îuvre ces solutions. 

Ainsi, RFF mène depuis fin 2007 en partenariat avec lôEtat, la R®gion, la Communaut® 
Urbaine de Bordeaux une vaste opération de résorption des Points Noirs du Bruit dans 
lôagglom®ration bordelaise. La premi¯re phase a concern® les communes de Bassens, 
Bègles, Pessac et Talence avec des propositions dô®crans acoustiques et dôisolations 
de façade. Pour les sites de Talence et Pessac, la réalisation des écrans acoustiques 
amenait à une occupation temporaire importante de fonds de jardins privés ainsi que 
des sujétions de travaux contraignants. Suite à une concertation avec les communes et 
les riverains, il a été décidé de protéger ces sites par Isolations de Façades. 

Le co¾t des travaux se trouvant r®duit par rapport ¨ lôestimation financi¯re initiale, des 
sites Points Noirs du Bruit supplémentaires ont pu être pris en compte. À ce jour, 377 
logements ont pu ainsi °tre trait®s dans le cadre de cette op®ration (r®alisation dô®crans 
acoustiques et dôisolations de faade). 

                                                      
1 DDTM : Direction départementale des territoires et de la mer ; DREAL : directions régionales de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement. 
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Réponse de RFF à la question n°2a du thème 1 

Les données de trafics utilisées dans le cadre de cette étude sont des trafics journaliers 
moyens de lôann®e 2007. Pour lô®tude d®taill®e sur la section Cenon-Niort, ce sont ces 
mêmes données qui ont été utilisées pour la définition de la situation actuelle. Des 
mesures de bruit en 2010 avec relevés des circulations ferroviaires simultanées ont été 
réalisées afin de recaler le modèle acoustique, mais ce sont ensuite les données 2007 
qui ont été utilisées pour la réalisation des cartes de bruit et la définition des ambiances 
initiales. 

Remarque : il y a en effet a priori eu une coquille sur les données de trafics utilisées sur 
la section Cenon-Niort pour la recherche des impacts de la phase programme par 
section sur la période jour (tableau p. 18 du volume 4) qui diffèrent de celles utilisées 
pour la recherche des impacts de la phase projet (tableau p 17 du volume 4). Mais cela 
porte uniquement sur la p®riode diurne, qui nôest pas dimensionnante, et nôa pas de 
cons®quences sur le r®sultat de lô®tude. 

Réponse de RFF à la question n°2b du thème 1 

En complément de la réponse 2a ci-dessus : la situation initiale a été réalisée avec des 
donn®es de trafics de lôann®e 2007. 

Réponse de RFF et de VIIA Atlantique à la question n°2c du thème 1 

Réponse de RFF 

Le bonus de 6 dB(A) ne concerne effectivement que le mat®riel utilis® pour lôautoroute 
ferroviaire et nôa pas ®t® appliqu® aux autres circulations. 

Complément apportés par VIIA 

Les trains de lôautoroute ferroviaire Atlantique pris comme r®f®rence pour les 
modélisations acoustiques sont des trains de fret de 1050 m de long, soit 60 wagons de 
type Lohr. 

Les caract®ristiques acoustiques des wagons Lohr nô®taient pas repr®sent®es dans le 
document de r®f®rence SNCF de 2012 ç M®thode et donn®es dô®mission sonore pour 
la réalisation des études prévisionnelles du bruit des infrastructures de transport 
ferroviaire dans lôenvironnement è. De ce fait, lors des simulations acoustiques pour les 
terminaux, VIIA Atlantique a pris en compte comme référence pour la modélisation et 
les calculs acoustiques le spectre des wagons fret divers. 

Pour simuler les niveaux sonores de wagons Lohr, un « bonus » a été considéré pour 
prendre en compte des mesures de bruit effectu®es par un laboratoire dôacoustique, qui 
a relev® quôun train de wagons Lohr ®tait moins bruyant quôun train de fret classique, ce 
qui se traduisait par un niveau sonore inf®rieur ¨ celui dôun train de fret classique. En 
parall¯le, pour °tre repr®sentatif de lôarriv®e sur les deux terminaux, les trains de 
lôautoroute ferroviaire Atlantique ont été pénalisés pour prendre en compte le bruit 
g®n®r® par les freinages, ventilation, etc. Cette p®nalisation est estim®e ¨ dire dôexpert. 

Compte-tenu de tous ces éléments, le bonus acoustique résultant appliqué aux les 
trains de lôautoroute ferroviaire Atlantique (1 050 m de long et 30 wagons Lohr) au droit 
des terminaux de Tarnos et de Dourges a été limité à -2 dB(A). Il correspond à 
lôhypoth¯se la plus p®nalisante, sp®cifique aux conditions de circulation des trains ¨ 
lôapproche et dans les terminaux, afin dô®carter le risque dôune sous-estimation du bruit 
pour les riverains des embranchements ferroviaires.  

Les wagons Lohr sont par ailleurs conformes aux spécifications techniques sur le bruit 
(ou STI Bruit, r¯glement europ®en r®dig® par lôagence ferroviaire européenne et ratifiée 
par la commission européenne) permettant aux matériels de circuler sur les réseaux 
ferroviaires européens. 
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Réponse de RFF à la question n°2d du thème 1 

La valeur de la puissance acoustique est indépendante du type de traction, ce sont en 
effet les wagons de fret qui déterminent le niveau de bruit. 

Réponse de RFF à la question n°2e du thème 1 

La r®glementation applicable dans le cadre du projet est lôarr°t® du 8 novembre 1999 
qui sôattache aux zones en modification significative. La politique de résorption des 
Points Noirs du Bruit que mène par ailleurs RFF (cf. réponse 1) vise quant à elle à 
résorber les situations les plus critiques sur le réseau existant.  

Les indicateurs de bruit r®glementairement en vigueur pour les projets dôinfrastructures 
de transport terrestre sont les LAeq (6h-22h) et LAeq (22h-6h) définis par la norme NF 
S 31-110 : il sôagit du niveau de pression acoustique continu ®quivalent pond®r® A 
pendant les périodes de 6 heures à 22 heures ou 22 heures à 6 heures, correspondant 
à la contribution sonore de l'infrastructure concernée. Les niveaux LAeq sont évalués à 
2 m¯tres en avant de la faade des b©timents, fen°tres ferm®es sur lô®tage le plus 
exposé hors façade aveugle. 

Ces deux r®glementations, comme lôensemble des réglementations françaises 
sôappliquant au bruit de transports terrestres sont bas®es sur le LAeq. Aucun indicateur 
de type « LAmax è nôest actuellement r®glementaire et normalis®. 

Une ®volution des m®thodologies, normes et valeurs dô®valuation, par exemple par la 
prise en compte dôindicateurs diff®rents, d®passe le cadre du seul projet dôautoroute 
ferroviaire et renvoie à des évolutions tant méthodologiques que réglementaires. 

Informations complémentaires apportées par RFF aux questions du public 

La plupart des observations concernent les nuisances sonores et vibratoires déjà 
actuellement ressenties et des inquiétudes face à une augmentation du nombre et de la 
longueur des trains de fret. 

I-Réponse aux inquiétudes relatives aux nuisances liées aux trains de fret de 
grande longueur : 

Comme il est pr®cis® dans lô®tude acoustique, la longueur du train de lôautoroute 
ferroviaire est bien prise en compte dans les donn®es dô®mission sonores qui 
constituent un des paramètres essentiels du calcul de la puissance acoustique linéique. 
Le mat®riel dôautoroute ferroviaire ®tant beaucoup plus r®cent que les trains de 
marchandises classiques, il intègre de nouvelles technologies très favorables à la 
diminution du bruit ®mis, de lôordre de 6dB(A).  

II- Demandes de protections acoustiques dans les zones sans transformation 
significative du bruit  

La réglementation impose des seuils de niveau de bruit à ne pas dépasser dès lors que 
lôam®nagement de lôinfrastructure existante conduit ¨ une modification ou 
transformation significative de lôambiance acoustique. Le caract¯re significatif fait appel 
à deux conditions qui doivent être remplies simultanément : 

¶ des travaux doivent être réalisés et visent à modifier les caractéristiques des 
infrastructures dans un souci dôam®liorer, modifier les conditions de circulation 
des trains ; 

¶ la modification doit avoir pour effet dôaccro´tre ¨ terme la contribution sonore de 
lôinfrastructure dôau moins 2 dB(A) sur au moins une des deux p®riodes 
r®glementaires (en dessous lôaugmentation est jugée inférieure aux seuils de 
d®tection par lôoreille humaine).  

Dans le cadre du projet, il nôy a pas modification relative ¨ la vitesse de circulation ou ¨ 
la capacit® de la voie. Aujourdôhui en lô®tat, il est possible faire circuler des trains de fret 
classiques supplémentaires, seul le gabarit pose problème pour les autoroutes 
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ferroviaires. 

Comme lôensemble du lin®aire sera concern® par les circulations suppl®mentaires dôAF 
li®es au projet, lôensemble du lin®aire a ®t® consid®r® comme ®tant en zone de 
modification dôinfrastructure (et non pas les seules zones de tunnels et ®vitements) et 
quôen cons®quence sur toutes les sections o½ le passage des autoroutes ferroviaires 
risque dôengendrer une augmentation de plus de 2 dB(A) de niveaux sonores, il faudra 
appliquer les seuils réglementaires relatifs à la modification significative. 

Lô®tude dôimpact a mis en ®vidence 3 sections de trafic en modification significative, soit 
essentiellement les 190 km les moins circul®s entre la bifurcation dôAmbar¯s et Niort. 

Ailleurs, lôimpact du projet ®tant inf®rieur ¨ 2 dB(A), aucune protection nôest ¨ pr®voir 
réglementairement dans le cadre du projet. 

III - Demandes de murs anti-bruit dans les zones avec transformation significative 
du bruit  

Conformément aux dispositions de lôarticle R.571-48 du code de lôenvironnement, le 
ma´tre dôouvrage a d®fini une doctrine pour permettre dôaider au choix de mesures de 
réduction entre une solution par écran acoustique et une solution par isolation de 
façade. Celle-ci stipule dans quelles situations un écran acoustique ferroviaire se 
justifie et dans quelles situations le traitement individuel par isolation de façade doit être 
privilégié.  

Aux vues des r®sultats de lôanalyse du co¾t dôun ouvrage de protection en regard du 
nombre de logements à protéger, deux écrans, situés au niveau de la commune de 
Saintes, pourraient être envisagés au vue du rapport coût par logement traité (28 et 12 
logements concernés).  

Au-del¨ du co¾t, il convient de v®rifier la pertinence de lôinstallation dô®crans 
acoustiques au regard en particulier du type de construction à protéger et de sa 
configuration (pertinence de la longueur de lô®cran, nature des terrains dôimplantation 
éventuelle des écrans, concertation avec les riverains, etc.).  

Il faut aussi prendre en compte le fait que lôisolation de faade permet aussi de r®aliser 
en même temps une isolation thermique, pour le bénéfice des riverains concernés.  

Au vu de la configuration, il est difficile de statuer sur le traitement à mettre en place sur 
ces zones. Des études techniques précises devront valider la faisabilité technique de 
telles implantations, et le coût précis de ces ouvrages. Dans tous les cas, une 
protection sera bien mise en place pour les logements impactés en concertation avec 
les personnes concernées.  

IV- Demandes dô®tude acoustique compl¯te et s®rieuse 

Le projet dôautoroute ferroviaire a fait lôobjet dôune ®tude acoustique compl¯te et 
conforme à la réglementation, aux normes et aux méthodologies en vigueur, à ce stade 
des études. Des compléments utiles ont ®t® apport®s ¨ la suite de lôavis de lôautorit® 
environnementale.  

Toutes ces études seront approfondies lors du dimensionnement détaillé des 
protections acoustiques. 

V- Demandes dô®tude vibratoire et de mesures appropri®es 

Le mémoire compl®mentaire suite ¨ lôavis de lôAE a pr®cis® un certain nombre de 
points. Entre autres, il souligne la difficulté de mener une étude vibratoire et de prédire 
les vibrations compte tenu de la complexité, de la multitude et de la variabilité des 
phénomènes à modéliser (type de sol, type de bâti, type de fondation, nature des 
mat®riaux, distance, é). En revanche, de nombreuses mesures de vibration existent, 
enregistr®es le long de voies ferr®es similaires, qui permettent dôassurer que les 
niveaux vibratoires au-del¨ dôune distance de quelques m¯tres de la voie, sauf 
conditions très particulières, sont faibles et sans effet sur les structures.  
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Par conséquent, des études seront menées, au cas par cas, sur les zones détectées 
comme particulièrement sensibles ou bâtis sensibles (activit® de pr®cision, é), sur la 
base de dossiers établis par les propriétaires.  

VI- Suivi de la réalisation des travaux 

Pour la r®alisation des travaux, un bureau dô®tudes sera mandat® qui sera charg® du 
suivi des dossiers, dôeffectuer un diagnostic acoustique de chaque habitation 
concern®e, de demander des devis aupr¯s de diff®rentes entreprises, de sôassurer de 
la conformité des résultats après travaux, etc. 

Réponse de RFF à la question 3 du thème 1 

Les préoccupations du public (fermeture des PN, nuisances sonores, é) qui ne sont 
pas spécifiques au projet mais plutôt liées à la circulation générale des trains sur le 
réseau ferré national sont traitées dans le cadre de programmes de travaux de RFF liés 
à ces problématiques. 

Réseau Ferré de France g¯re de nombreux dossiers de modifications dôinfrastructures, 
qui obéissent à des logiques propres. Les projets peuvent bien entendu se dérouler sur 
des périmètres partiellement communs, sans pour autant avoir de liens fonctionnels 
forts.  

Dans ce cas, chaque dossier traite de son sujet, sans nécessairement englober les 
projets en interface, difficilement résumables en une ou deux phrases. Procéder 
différemment serait particulièrement lourd à gérer, tant du point de vue humain ou 
organisationnel que de la cohérence des informations, puisque chaque modification de 
programme particulier devrait être répercutée dans tous les projets en interface. Par 
ailleurs, la multiplication des projets mentionnés dans chaque dossier les rendrait très 
confus. 

Les Directions Régionales de RFF, en charge de ces projets, organisent régulièrement 
des réunions avec les élus pour convenir du cahier des charges des projets, et les tenir 
informés de leur avancement. 

Enfin, tous ces projets tiennent compte de lôensemble des données connues à date ; 
les trafic dôautoroute ferroviaire sont bien inclus dans les mesures prises. 

Réponse de RFF à la question 4 du thème 1 

A lôheure actuelle, chaque r®gion dispose dôun charg® dôenvironnement, dont lôune des 
fonctions est de faciliter les relations entre RFF et les parties prenantes, sur lôensemble 
des problématiques environnementales, dont les nuisances sonores. 

Réponse de RFF à la question 5 du thème 1 

La pose de syst¯mes antivibratoires ne peut sôenvisager que si les vibrations 
engendrent des d®g©ts structurels. Lôexp®rience montre que cette situation est 
rarement rencontrée aux abords de lignes ballastées. 

Les dispositifs rencontrés à ce jour sont : ballast avec semelles sous traverse, ballast 
avec tapis sous ballast, auge de ballast flottanteé  

Installer a postériori des systèmes anti vibratoires est généralement lourd et coûteux et 
il existe peu de retour dôexp®rience sur voie ballastée ; le risque dôendommager les 
structures proches des voies ferrées est quasi inexistant pour des lignes sur ballast, qui 
constituent par nature un dispositif antivibratile.  

Le principe de base des solutions anti vibratiles est dôins®rer un ®l®ment r®silient ¨ une 
ou plusieurs étapes du cheminement de la vibration du point de contact rail-route 
jusquôau sol. Plus cet élément est inséré à un niveau  « bas è (côest-à-dire loin du rail et 
proche du sol), plus la masse impliqu®e est grande et lôefficacit® a priori meilleure.  

La réponse est aussi fortement liée au type de sol et lôefficacit® sur le r®cepteur 
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dépend grandement de la qualité des fondations du bâti concern®. Ainsi, lôefficacit® 
est croissante entre la pose de semelle sous rail, la pose de semelles sous traverse, la 
pose de tapis sous ballast. Le coût également car cela nécessite dans tous les cas sur 
voie préexistante, de reprendre la voie pour partie ou dans son intégralité et de fait 
dôarr°ter les circulations le temps des travaux.  

La pose de systèmes antivibratoires ne pourrait donc être envisageable que dans des 
cas très spécifiques de risques majeurs de nouveaux dommages. RFF participe 
activement, avec la SNCF à un certain nombre de programmes de recherches sur les 
vibrations. On peut citer en particulier le programme européen RIVAS ; la difficulté est 
quôil nôy a pas de solution unique ¨ ce probl¯me, dôun haut degr® de complexit®. Les 
solutions au cas par cas sont nécessaires car il faut prendre en compte la nature et les 
caract®ristiques des convois, des sols, des b©timents. Il semble aussi quôil y ait un 
compromis à trouver entre protection sonore et vibratile, lôune pouvant se faire au 
d®triment de lôautre.  

Réponse de RFF à la question 6 du thème 1 

Il nôexiste actuellement aucune exigence r®glementaire ni aucun cadre m®thodologique 
encadrant la gêne vibratoire.  

Néanmoins, pour la détermination des dommages aux biens, la circulaire du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations m®caniques ®mises dans lôenvironnement par les 
installations class®es r®dig®e par le Minist¯re de lô®cologie sert couramment de 
référence.  

La plupart des dommages causés aux bâtiments par des sources artificielles se 
produisent dans la gamme des fréquences comprises entre 1 Hz et  150 Hz. Cette 
circulaire indique des valeurs limites de la vitesse particulaire, en mm/s, selon les 
caractéristiques de la source et celles des constructions. Le trafic de circulations 
ferroviaires est une source émettant des impulsions de durée supérieure à 500 
millisecondes. En ce sens, pour le dommage aux biens, le passage dôun train est 
considéré comme une source continue ou assimilée.  

Trois ensembles de constructions y sont définis : résistantes, sensibles, très sensibles.. 
Les seuils exprimés en vitesse afin de déterminer la probabilité de risque où la 
probabilit® dôapparition de d®sordre est non n®gligeable sont de 3 mm/s pour les 
constructions très sensibles et de 5 mm/s pour les constructions sensibles. 

Ainsi, pour ce qui concerne le risque de dommage aux structures sous lôeffet des 
vibrations ferroviaire, il ne concerne que les constructions distantes de quelques mètres 
de la voie ferrée. Les voies ferr®es sont en effet conues pour ®viter dôendommager les 
structures les plus proches constituées de la voie elle-même et de ses ouvrages et 
installations techniques (supports caténaires, signalisation, bâtiments techniques). Les 
dommages susceptibles de se produire sont généralement superficiels et concernent 
des fissurations dôenduits ou de pl©tre et des extensions de fissures. Ces vibrations 
peuvent agir également comme un facteur secondaire qui va accélérer ou aggraver des 
dommages provoqu®s par dôautres ph®nom¯nes (choc thermique, retrait/gonflement du 
sol, fragilit® des fondations, é).  

Il est difficile de définir des niveaux de vibrations considérés comme des seuils de 
référence mais nous rapportons ci-apr¯s un retour dôexp®rience dôune investigation 
vibratoire relative ¨ la modernisation dôune ligne ferroviaire dite Sillon Alpin. Sur un 
linéaire de  120 km, 62 habitations ont été recensées a priori et selon les enquêtes 
comme potentiellement sensibles au regard des vibrations. Elles se situent toutes à une 
distance inférieure à 23 m du bord de la plateforme circulé par des TER, Corails et 
quelques FRET avant les travaux de modernisation.  

Au regard du dommage aux biens, un seul bâtiment est exposé à plus de 2,5 mm/s, 
soit la moitié du seuil o½ la probabilit® dôapparition de d®sordre est non n®gligeable, les 
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autres bâtiments ont des valeurs comprises entre 0,4 et 1,5 mm/s. 

Le risque dôendommager les structures proches des voies ferr®es est quasi inexistant 
pour les lignes sur ballast qui constitue un bon dispositif antivibratile.  

De plus, comme pour le bruit, on peut sôattendre ¨ un bonus vibration avec le nouveau 
mat®riel utilis® pour lôautoroute ferroviaire. 

Il existe un mode opératoire de mesure de ces vibrations et des valeurs limite 
reconnues permettant de caractériser ce risque. Chaque structure bâtie ayant sa propre 
r®ponse aux vibrations. Ces ®tudes ne peuvent toutefois °tre men®es quôau cas par 
cas.  

Réponse de RFF à la question 7 du thème 1 

Le ma´tre dôouvrage a une obligation de résultat en ce qui concerne la protection contre 
les nuisances acoustiques.  

Des mesures de bruit seront ainsi r®alis®es ¨ la mise en service pour sôassurer du 
respect des obligations réglementaires et vérifier les niveaux de bruit (aux mêmes 
endroits que les points fixes r®alis®s lors de lô®tat initial). Par exemple, ces mesures 
seront réalisées, sur la section Cenon-Niort, dôune part ¨ la r®ception des travaux 
dô®crans acoustiques, dôautre part ¨ la r®ception des travaux dôisolation de faade. 

Réponse de RFF à la question 8 du thème 1 

Dans le cadre de lô®tude d®taill®e, une mod®lisation sous logiciel de propagation 
acoustique a ®t® r®alis®e sur la base de la BD TopoÉ 2009 de lôIGN. Des mises ¨ jour 
sur le bâti ont été effectuées lors de la campagne de 2010.  

£tant donn® le lin®aire ®tudi®, il est possible que lôactualisation nôait pas ®t® exhaustive, 
il sôagit en effet dôune premi¯re ®tude dôidentification des d®passements de seuil qui 
sera affin®e lors dô®tudes ult®rieures. La suite des ®tudes permettra dôidentifier les 
bâtiments récents ou rénovés, et de réaliser des modélisations plus approfondies avant 
de finaliser les choix techniques et le dimensionnement des protections. Les habitations 
identifi®es lors de lôenqu°te comme non prises en compte ¨ ce stade feront lôobjet dôun 
traitement spécifique. 

Rappelons cependant que toute construction nouvelle sôinstallant aux abords dôune voie 
ferr®e class®e au titre du bruit (arr°t® du 23 juillet 2013 modifiant lôarr°t® du 30 mai 
1996) est tenue de respecter des contraintes dôisolement acoustique d®finies par la 
cat®gorie de lôinfrastructure. 

3.2.1.1.5. Commentaires et appréciations de la commission 
dôenqu°te :  

I- Commentaires de la commission dôenqu°te 

11 ï Sur les réponses du pétitionnaire : 

La commission dôenqu°te aurait apprécié que le pétitionnaire réponde aux observations 
formulées dans le procès-verbal de notification suivant le canevas proposé, ce qui 
aurait permis dô®claircir certains points :  

- application du principe de précaution en matière de bruit et de vibrations, 

- efficacité des mesures prises, insuffisance des études ou préconisation 
dôautres solutions ou itin®raires alternatifs, 

- pollution, santé (poussières, champs magnétiques et électromagnétiques, 
dangers de la circulation, dégagements de CO2, aux odeurs, aux particules et 
à celles remises en suspension). 

Néanmoins, la commission dôenqu°te estime que, sôagissant de ce projet, les risques 
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inhérents au bruit et aux vibrations sont avérés et relèvent donc de la prévention et non 
pas du principe de précaution, forme de prudence dans l'action, qui s'intéresse aux 
risques potentiels en  recouvrant les dispositions mises en îuvre de mani¯re 
préventive afin d'éviter un mal ou d'en réduire les effets, avant qu'il ne soit trop tard 

La commission dôenqu°te prend acte des réponses du pétitionnaire sur : 

- Les inquiétudes relatives aux nuisances liées aux trains de fret de grande 
longueur ; 

- Les demandes de protections acoustiques dans les zones sans 
transformation significative du bruit ;  

- Les demandes de murs antibruit dans les zones avec transformation 
significative du bruit ; 

- Le suivi de la réalisation des travaux ; (paragraphes 1, 2, 3, 6). 

La commission dôenqu°te estime, par ailleurs, que les r®ponses du p®titionnaire 
aux recommandations 16 et 18 de lôAE, pr®conisant la ç reprise et le complément 
dô®tudes acoustiques et vibratoires » et « dôidentifier les points noirs bruit 
découlant du projet et de préciser leur traitement. » sont incomplètes 
(paragraphes 4 et 5). 

12 ï Sur les réponses aux questions formulées par la commission dôenqu°te : 

Sôagissant de la question nÁ1, la commission dôenqu°te estime que le p®titionnaire 
r®pond aux demandes relatives ¨ lôinformation concernant le recensement des Points 
Noirs du Bruit et la méthodologie utilisé. 

Cependant il nôapporte pas de pr®cisions sur lôordre de grandeur, le co¾t estim® 
du traitement et les d®lais de r®alisation pos®s sur lôapparition aux abords du 
parcours de nouveaux Points Noirs du Bruit dont lôaugmentation serait inf®rieure 
à 2 décibels.  

Il est à noter que cette question a fait lôobjet de la recommandation 18 de lôAutorit® 
Environnementale («LôAE recommande dôidentifier les points noirs bruit d®coulant du 
projet et de préciser leur traitement. ») en écho aux déclarations du pétitionnaire (« Le 
risque dôapparition de PNB supplémentaires li®s ¨ lôaugmentation ¨ terme des niveaux 
sonores du fait du projet ne sera pas abordé directement dans cette étude. é/é En 
effet, il para´trait d®licat aujourdôhui de proposer une r®sorption des seuls PNB 
supplémentaires éventuellement induits par le projet sans sôattaquer en m°me 
temps à ceux préexistants. »). 

Le compl®ment apport® alors par le ma´tre dôouvrage, (çéle risque dôapparition de 
PNB suppl®mentaires li®s ¨ lôaugmentation ¨ terme des niveaux sonores du fait du 
projet est bien abord® dans cette ®tudeé/é »), contredit le contenu du dossier (« Le 
risque dôapparition de PNB suppl®mentaires li®s ¨ lôaugmentation ¨ terme des niveaux 
sonores du fait du projet ne sera pas abordé directement dans cette étude »). 

Sôagissant de la question n°2, la commission dôenqu°te prend acte de la réponse 
de RFF complétée par VIIA relatives aux indicateurs de bruit mais signale 
n®anmoins, concernant lôutilisation de lôindice ®v®nementiel LAmax, que le Conseil 
Sup®rieur dôHygi¯ne Publique de France, dans son avis du 6 mai 2004 relatif à la 
protection de la santé des personnes exposées au bruit des avions, préconise :  

- « - pour évaluer et gérer la gêne liée au bruit des infrastructures 
a®roportuaires, dôutiliser lôindice Lden et de ne pas d®passer, en faade des 
habitations, un niveau Lden de 60 dB(A), toutes sources confondues ; 

- pour évaluer et gérer la perturbation du sommeil par le bruit des 
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infrastructures a®roportuaires, dôintroduire dans la r®glementation un indice 
événementiel, le LAmax (LAeq intégré sur 1 seconde) et de respecter 
pendant la période 22h-6h en façade des habitations, les critères suivants, 
correspondant aux recommandations de lôOMS en prenant en compte un 
isolement de façade de 25 dB(A) :  

¶ LAeq < 55 dB(A) (toutes sources confondues) ; 

¶  moins de 10 évènements sonores, toutes sources confondues, avec un 
LAmax > 70 dB(A) ». 

De plus, au niveau europ®en, la directive 2002/49/CE relative ¨ lô®valuation et ¨ 
la gestion du bruit a défini différents indicateurs globaux. Ces indicateurs sont 
particulièrement indiqués dans le cadre de sources de bruit continu (trafic routier). Par 
contre, pour des sources de bruit intermittent comme le bruit du trafic ferroviaire ou le 
bruit du trafic a®rien, il est indispensable dôutiliser en compl®ment des indicateurs 
repr®sentatifs dô®v®nements acoustiques (passages de train, passages dôavioné) 
comme le LAmax (niveau maximum de bruit mesuré avec une pondération fréquentielle 
A, durant une période de temps donnée). 

A noter enfin que la presse sôest r®cemment fait lô®cho de la cr®ation dôun nouvel 
indice de bruit simple correspondant au ressenti des populations. Là où les indicateurs 
classiques se fondent sur l'intensité moyenne du bruit, ce qui ne permet pas de tenir 
compte de phénomènes ponctuels ou d'addition sonore comme les klaxons, passages 
de train ou d'avion, celui-ci est "adimensionnel" et prend en compte les pics de bruit et 
leur émergence au cours de la journée. 

Sôagissant de la question nÁ3, la commission dôenqu°te prend acte de la r®ponse 
du pétitionnaire mais aurait souhaité que les projets en cours et les impacts de 
lôAFA sur ces derniers, notamment en ce qui concerne les domaines relatifs aux 
nuisances et aux pollutions, soient explicités même brièvement.  

Sôagissant de la question nÁ4, la commission dôenqu°te prend acte de la r®ponse 
du pétitionnaire et de son engagement à « désigner un interlocuteur unique 
identifié par région chargé de faciliter les relations entre les propriétaires, élus, 
associations et le pétitionnaire ». 

Sôagissant de la question n°5, la commission dôenqu°te prend acte de la r®ponse 
du p®titionnaire et notamment de lô®ventualit®, dans des cas tr¯s sp®cifiques de 
risques majeurs de nouveaux dommages, de procéder, au cas par cas, à la pose 
de systèmes antivibratoires. 

Sôagissant de la question n°6, la commission dôenqu°te, estime que le 
pétitionnaire aurait pu apporter certaines précisions concernant notamment la 
mise en îuvre du traitement des moyens de recours des propri®taires dans la 
durée.  

Sôagissant de la question nÁ7, la commission dôenqu°te consid¯re que le 
pétitionnaire répond partiellement à la question posée concernant les nuisances.  

Sôagissant de la question nÁ8, la commission dôenqu°te consid¯re que le 
p®titionnaire nôapporte pas de r®ponse sp®cifique ¨ lôexemple cit®, néanmoins, il 
pr®cise les crit¯res retenus pour la base de lô®tude acoustique.  

Concernant les habitations identifi®es lors de lôenqu°te comme non prises en 
compte, la commission dôenqu°te prend acte de lôengagement du p®titionnaire 
 de les identifier par des études ultérieures, de réaliser des modélisations plus 
approfondies avant de finaliser les choix techniques et le dimensionnement des 
protections et de les traiter spécifiquement. 
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II- Appréciations de la commission dôenqu°te 

La commission dôenqu°te estime que le pétitionnaire a respecté la réglementation en 
ce qui concerne les nuisances sonores en consid®rant lôensemble du lin®aire concern® 
par les circulations suppl®mentaires dôAF li®es au projet, comme ®tant en zone de 
modification dôinfrastructure (et non pas les seules zones de tunnels et évitements). 

Des incohérences, voire des aberrations dans le traitement des situations envisagées 
ou retenues peuvent être constatés (les zones faiblement chargées sont plus sensibles 
aux émergences et sont prises en compte et traitées prioritairement aux zones à bruit 
plus important notamment en zones urbaines denses par exemple).  

Un important contentieux dans le domaine de la communication, a intégré des 
préoccupations du public non spécifiques au projet mais plutôt liées à la circulation 
générale des trains notamment du transport de fret existant, accentuant ainsi 
lôinqui®tude et le rejet du projet par le public. 

 La commission dôenqu°te estime que le nombre ®lev® dôoccurrences relatives ¨ 
la problématique du bruit est particulièrement représentatif de la sensibilité du 
public et que la qualité apportée au traitement de cet item conditionnera 
fortement lôacceptabilit® sociale du projet et corr®lativement lôavenir du transport 
de fret ferroviaire.  

La commission dôenquête considère que les enjeux attachés à cette acceptabilité 
sociale ne pourront être garantis que si le pétitionnaire prend en compte trois 
axes dôactions : 

1- le respect strict des engagements pris à savoir : 

- désigner un interlocuteur unique identifié par région chargé de faciliter les 
relations entre les propriétaires, élus, associations et le pétitionnaire ;  

- procéder éventuellement, dans des cas très spécifiques de risques majeurs 
de nouveaux dommages, et au cas par cas, à la pose de systèmes 
antivibratoires ; 

- pour les habitations identifi®es lors de lôenqu°te comme non prises en 
compte, de les identifier lors des études ultérieures, de réaliser des 
modélisations plus approfondies avant de finaliser les choix techniques 
et le dimensionnement des protections et de les traiter spécifiquement.  

2- la mise en îuvre dôune indispensable information vulgaris®e vers les 
riverains, ciblée sur le questionnement du public notamment sur : 

- lôordre de grandeur, le co¾t estim® du traitement, les d®lais de r®alisation 
relatifs ¨ lôapparition aux abords du parcours de nouveaux Points Noirs du 
Bruit dont lôaugmentation serait inf®rieure ¨ 2 d®cibels, donc non trait®s et qui 
seraient susceptibles de passer en Points Noirs du Bruit ; 

- une localisation des bâtiments pour lesquels le projet est susceptible dôavoir 
des impacts en termes de vibration perçue, une évaluation de la gêne 
susceptible d'être occasionnée pour les occupants de ces bâtiments et une 
description des mesures qui seront mises en îuvre afin dô®viter, de r®duire 
et de compenser ces impact ; 

- la mise en îuvre du traitement des moyens de recours des propri®taires 
dans la durée, y compris pour les problèmes liés aux vibrations; 

- lôefficacit® des mesures prises, la pr®conisation dôautres solutions ou 
itinéraires alternatifs ; 
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- la pollution et la santé (poussières, champs magnétiques et 
électromagnétiques, dangers de la circulation, dégagements de CO2, aux 
odeurs, aux particules et à celles remises en suspension) ; 

- les nuisances en général. 

3- lôaugmentation significative des moyens financiers dédiés ¨ la mise en îuvre 
des protections acoustiques au delà du strict respect de la réglementation (pour 
mémoire, les mesures compensatoires envisagées par le pétitionnaire représentent un 
co¾t de 5 660 kú HT, y compris la r®sorption des b©timents d®passant les seuils Points 
Noirs du Bruit estim®e ¨  690 kú HT)  suivant 3 axes complémentaires : 

- le traitement des Points Noirs du Bruit supplémentaires liés à 
lôaugmentation ¨ terme des niveaux sonores du fait du projet ; 

- lôint®gration dans le programme des ®tudes ult®rieures de 
modélisations plus approfondies destiné à finaliser les choix 
techniques et le dimensionnement des protections et à les traiter 
spécifiquement, des tronçons présentant un niveau de bruit de forte 
densité notamment ceux situés en zone urbaine dense ; 

- la prise en compte des demandes spécifiques du public ; 

Et  en sôappuyant sur : 

- une mise en îuvre de crit¯res plus repr®sentatifs (du type 
"adimensionnel") de la gêne ressentie par le public ; 

- le contenu des nombreuses observations d®pos®es pendant lôenqu°te 
publique ; 

- une communication spécifique non technique sur les méthodologies 
retenues). 

 

xy 

 
 



 
N°E1400041/59 LLeess  tthhèèmmeess  ccoonncceerrnnaanntt   llaa  ll iiggnnee  RRFFFF  
 

  

Page N° 51 sur 207 
Enquête publique unique relative au projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique 

3.2.1.2. Thème 2 : le transport de matières dangereuses 

Le transport de mati¯res dangereuses signifie  pour le projet dôautoroute ferroviaire 
Atlantique, la prise en charge de substances susceptibles de présenter un danger pour 
toute personne, que ce soit lors dôune simple fuite accidentelle, ou lors dôaccidents 
graves (déraillement, collision) ; cela implique la nécessité, notamment en fonction des 
observations formulées,  de connaître : 

- La nature des produits transportés (chimiques, nucléaires, autres ?) 

- Les substances déjà présentes au sol, à proximité des voies, faisant craindre un 
effet de propagation, en cas de sinistre. 

3.2.1.2.1. Analyse et synthèse des observations écrites ou 
orales et des courriers et/ou courriels relatifs à ce 
thème :  

11 - Analyse quantitative des observations , courriers et/ou courriels : 

Tableau montrant par secteurs, le nombre dôoccurrences « Transport de matières 
dangereuses »  

                     Secteurs Occurrences 

S 1 Pyrénées Atlantiques. Landes 3 

S 2 Gironde 40 

S 3 Charente Maritime, Deux Sèvres, Vienne 49 

S 4 Indre et Loire, Loire et Cher, Loiret,  Eure et Loire. 0 

S 5 Essonne, Val de Marne, Seine et Marne, Seine Saint Denis Val dôOise 120 

S 6 Aisne, Oise, Somme 15 

S 7 Nord, Pas de Calais 1 

Total  228 

Le nombre total dôoccurrences pour ce th¯me sô®l¯ve ¨ 228, le situant au 3Á rang de 
lôensemble des occurrences ; après le thème 1 (nuisances sonores et vibrations) avec 484 
occurrences, et après le thème 7 (Divers, autres problématiques), avec 252 occurrences. 

Lôanalyse de la r®partition g®ographique des observations fait appara´tre une forte 
concentration sur le secteur 5 (région Parisienne) : 120 observations soit plus de la moitié des 
occurrences relatives à ce thème. 

Plus précisément, la forte majorité des observations, dans ce secteur, se concentre sur la 
commune de Drancy (Seine St. Denis), avec un nombre supérieur à 94. 

12 - Analyse qualitative des observations,  courriers et/ou courriels : 

Les observations relatives au transport de matières dangereuses se décomposent en 
plusieurs items en fonction de leur précision. Ainsi, 3 catégories dôitems peuvent °tre relev®es :   

o Item 1 : Crainte exprimée par rapport à des sites industriels dangereux, déjà 
répertoriés  

o Item 2 : Crainte exprimée par rapport à des zones habitées (logements ou écoles)  

o Item 3 : Crainte exprimée de manière générale 
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Tableau montrant la répartition des items, selon les secteurs 

ITEM S1 S2 S3 S4 S5 S6 

 

S7 

TOTAL 

PAR  ITEM 

1 Crainte par rapport à des sites 
industriels déjà répertoriés 0 0 4 0 34 0 

 

0 

38 

2 Crainte par rapport à des zones 
habitées  0 1 0 0 9 0 

 

0 

10 

3 Crainte « de manière générale » 3 39 45 0 77 15 1 180 

TOTAL PAR SECTEUR 3 40 49 0 120 15 1 228 

On constate que le secteur 5 (Région Parisienne) emporte la majorité des 
préoccupations du public, par rapport aux sites industriels déjà connus ; plus particulièrement 
dans la commune de DRANCY (Seine St. Denis), avec la gare de triage, où une véritable 
angoisse est palpable. 

Il faut pr®ciser ici, lôallusion faite ¨ une d®cision du Pr®fet de la Seine St. Denis prise 
courant mai 2013, dôinstaurer un p®rim¯tre de protection de 620 mètres, autour de la gare de 
triage de Drancy. 

Cette décision, qui concerne également la ville de LE BLANC MESNIL, viserait à ne pas 
accroître la population dans cette zone,  

La région Parisienne est également majoritaire pour les préoccupations dôordre g®n®ral. 

On retrouve cette crainte, assez importante, mais à un degré moindre, dans les secteurs 
2 (Gironde) et Secteurs 3 (Charente maritime, Deux Sèvres, Vienne) 

 13 - observations les plus significatives par item : 

Item 1 : Crainte par rapport à des sites industriels déjà répertoriés  

Association « Vienne Nature » (Obs 7 du registre de Poitiers).. « avis négatif, principalement en 
raison de la situation du site Seveso Seuil Haut, PICOTY (mitoyen de la future ligne de 
ferroutage.. devra être réexaminée (modification du PPRT) et entreprise avisée en amont, du 
transport de mati¯res dangereusesé » 

Commune de Saintes (Obs 10 du registre de la même ville).. « La commune est en attente de 
compl®ments et dôexplications sur les remarques et interrogations suivantes : impacts sur le 
plan communal de sauvegarde : ce projet ne doit il pas justifier sur les risques, en cas 
dôaccidents majeurs, compte tenu de la densit® des espaces urbanis®s travers®s (lyc®es, 
écoles, pavillons) 

M. EIDELSTEIN, maire de Chasseneuil du Poitou (86), (courrier n° 43 adressé au président de 
la commission « attire lôattention sur le fait que cette commune est d®j¨ impact®e par plusieurs 
couloirs de nuisances (LGV, A 10, RD 910) sans compter les risques technologiques (sites 
Seveso, seuil haut) 

Association Nature Environnement 17, (Obs 1 du registre de la  Préfecture de la Charente 
maritime) é  « 2 ZNIEFF à Saintes, avec des risques industriels avec le transport des matières 
dangereuses.. » .. « sôagissant des sites Seveso, seuls les seuils hauts sont étudiés ».. « pour 
la Charente maritime, lô®tude de dangers devra tenir compte des sites BUTAGAZ et SIGAP-
OUEST ».. 

M. et Mme CUTINI (Obs 11 du registre de Villeneuve le Roi) « ne sont pas dôaccord pour le 
passage de lôautoroute ferroviaire atlantique car subissent à Villeneuve le Roi de multiples 
nuisances (risques dôinondation, a®roport, site Seveso II, é les 4 ¨ 8 passages par jour de 

   



 
N°E1400041/59 LLeess  tthhèèmmeess  ccoonncceerrnnaanntt   llaa  ll iiggnnee  RRFFFF  
 

  

Page N° 53 sur 207 
Enquête publique unique relative au projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique 

marchandises voire de produits dangereux vont en rajouter » 

M. GONZALES, Maire (Obs 15 du registre de Villeneuve- le Roi) déclare  « une étude devrait 
évaluer les impacts de ce projet sur le site Seveso et le type de marchandises transportées »,  

Les Elus Ecologistes de Blanc Mesnil  (Obs 1 du registre N°1 de Drancy)  « dénoncent le 
passage par la gare de triage de Drancy concentrant déjà des risques chimiques et nucléaires 
avec le stationnement des wagons » 

Mme BOISSY (Obs 25 du registre N°1 de Drancy) met en avant les éléments suivants: 
« augmentation prévisible du transit de matières explosives et nucléaires alors quôelles 
pourraient passer par Amiens », « gare de triage déjà bombe à retardement mais encore plus 
de nuisances sonores et qualit® dôair d®j¨ en alerte pollution » « périmètre de 620 m autour de 
la gare désormais déclaré inconstructible » 

 M. et Mme GORRE (Observation 36 du registre N°1 de Drancy) font observer « stockage et tri 
des produis dangereux, en zone urbaine avec interdiction de construire autour de 600 m Ą 
d®valuation de lôimmobilier (mais pas diminution des imp¹ts fonciers) », « les trains 
transporteront toutes sortes de produits dangereux »  

M. RAMOS Président du CORIGAT - Collectif des Riverains de la Gare de Triage ï (Obs 3 du 
registre NÁ2 de Drancy)  ¨ la suite de lôarr°t® du pr®fet du 93 et de son porter ¨ connaissance a 
fait part des remarques suivantes : « projet comme inacceptable pour deux raisons : possibilité 
de passer en zone urbaine dans le 93, ne fût-ce que pour transiter, sans même stationner ni 
trier est aussi inacceptable car il y a déjà concentration des risques chimiques, toxiques, 
inflammables, explosifs et nucléaires ainsi que des nuisances sonores » 

Motion de la ville de DRANCY (Obs 35 du registre N°2 de Drancy) qui affirme que  « le Conseil 
Municipal refuse qu'on vienne ajouter des risques supplémentaires avec ces trains transportant des 
remorques de produits inflammables, explosifs, radioactifs, toxiques, voire mortels au milieu des 
habitants de notre Ville » 

Item 2 : Crainte par rapport à des zones habitées 

Le Conseil Municipal de Clion sur Seugne ï 17 (Obs 9 du registre de Poitiers) estime que « Le 
transport de produits dangereux repr®sente une pr®occupation forte avec la pr®sence dôune 
école maternelle à 50 m de la voie ferrée » 

M. FERRERE (Obs 82, du registre N°1 de Drancy) « souhaite que lôitin®raire pr®vu soit modifié, 
en évitant les zones où la population est très importante.. »  

Mme ELSODY (Obs 29 bis du registre N°2 de Drancy) « déclare que le transport de matières 
dangereuses ira croissant, dans une zone à densité urbaine importante.. » 

Mme HUEZ (Obs 30 du registre N°2 de Drancy) « demande sôil est normal de faire passer des 
trains dangereux dans des zones peupl®es.. le train est s¾r, nous lôavons not® lôann®e derni¯re, 
au Canada, en Espagne et même à Brétigny sur Orge.. » 

Délibération du Conseil Municipal de Villepinte (Obs 38 du registre N°2 de Drancy) .. « le 
conseil municipal réaffirme son refus de voir transiter ou stationner, en gare de Drancy, des 
produits qui peuvent menacer la vie de plusieurs dizaines milliers de personnes.. «  

Délibération du Conseil Municipal de Marsas (observation n° 5 commune de St. Yzan de 
Soudiac) «..La municipalit® attire lôattention sur le transport de mati¯res dangereuses en zones 
habitées et longeant la ligne LGV.. » 

Item 3 : Crainte exprimée de manière générale  

Mme BROQUE Juliette (Obs 2 du registre n°1, de Drancy) .. «  Je ne veux pas des trains, suite 
à la dangerosité des trains chimiques.. » 

Mme BROQUE Danièle (Obs 3 du registre N°1 de Drancy).. « Non à ces nouveaux  trains, suite 
au danger des trains chimiques ».. 

M. GRANDGUILLAUME (Obs 5 du registre N°1 de Drancy) « déclare son opposition à 
lôautoroute ferroviaire, en raison des risques technologiques majeurs.. » 
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M. et Mme DAUX (Obs 14 du registre N°1 de Drancy) « déclare avoir déjà des gros problèmes 
avec la gare de triage, et ses wagons dangereux et disent non à ces nouveaux trains.. » 

Mme STAUB (Obs 26 du registre N°1 de Drancy).. « contre le passage de lôautoroute ferroviaire 
en raison du danger représenté par les produits chimiques transportés par ces trains.. » 

M. BIDAULT (Obs 32, du registre N°1 de Drancy) « déclare être contre cette autoroute 
ferroviaire, car surajouter cette autoroute à nos problèmes de transports de produits toxiques, 
nous semble absolument scandaleux.. » 

Syndicat des Eaux du Vivier (SEV) de Niort (Obs 10 du registre de Niort) .. « attire lôattention 
sur les dangers des marchandises transportées et les précautions à prendre en cas de pollution 
sur site..  demande la garantie que toutes les mesures inhérentes aux risques technologiques 
et environnementaux soient ®tudi®es de mani¯re approfondieé » 

Des ANONYMES (Mails 254, 268 et 296 ) et M. VERGNAULT (Mail 273 Commune de 
MARIGNY).. « émettent un avis défavorable compte tenu des nuisances et des dangers des 
matériaux transportés.. » 

3.2.1.2.2. Synthèse des éléments du dossier traitant de la 
thématique :  

Sôagissant du transport des mati¯res dangereuses, il convient de rappeler les 
éléments du dossier qui concourent spécifiquement à expliciter ce thème.  

Livre 2, intitul® çEtude dôimpact » 

page 83 : Phase travaux « impacts associ®s aux travaux, sur les ouvrages dôart, soumis 
¨ ®tude dôimpact.. » 

Pour chacun des ouvrages dôart (Tunnel de Saint. Esprit, de Mousserolles, de Camp de 
Prats, et Pont route de la Citadelle) :   Les impacts : « risques de détérioration de 
wagons-citernes, pendant la phase travaux » Mesures : « nettoyage des déchets après 
chaque journée de travail » « Consignes de sécurité rappelées » 

Page 84 « impacts et mesures en phase dôexploitation » Impacts : « report de PL sur le 
fer »  Mesures : « respect de la réglementation, vérifications des convois, mise en place 
de plan dôurgence interne en cas dôaccident.. » 

Pièce 3 « Avis de lôautorit® environnementale et avis ®mis sur le projet avant 
lôenqu°te », 

page 14/31.. èLôabsence de recensement des sites SEVESO « seuil bas è nôest des 
lors pas compr®hensible, pas plus que lôabsence de toute mention des PPRT 
susceptibles de concerner la voie ferroviaire.. » .. ; è LôAe recommande de mieux 
caractériser, site industriel, par site industriel, sur la base de lô®tude de danger de 
chaque site SEVESO et, le cas échéant du projet lui-m°me, lô®tat initial en terme de 
risque technologique » 

Pièce 4 « M®moire compl®mentaire ¨ lô®tude dôimpact suite avis de lôAe è   Lô®tat 
initial :  

Pages 40 et 49, pour DOURGES et TARNOS é Lôanalyse des effets  

Pages 57 et 60 « Impacts et Mesures prises » 

Pièce 4 (volume suivant) « M®moire compl®mentaire ¨ lô®tude dôimpact suite avis 
de lôAe » 

 Page 24  « Sur les risques ï Compléments apportés par le MO « La part du tonnage 
de matières dangereuses é est estim®e ¨ 1,2 % du trafic total ».. concernant 
lô®valuation des impacts du projet sur le PPRT, cette analyse nôest possible que pour 
les sites ayant fait lôobjet dôun PPRT approuv® ¨ la date de la pr®sente ®tude 
dôimpact.. »  

Les pages 25, 26, 27 recensent les sites SEVESO, seuil haut « par région » avec état 
dôavancement du PPRT et impact sur lôAFA.  
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3.2.1.2.3. Questions complémentaires de la commission 
dôenqu°te :  

Il est écrit dans la pièce 2 - Etude dôimpact Vol 1 RNT ï Page 71 : 

« Les terminaux de Tarnos et de Dourges sont conçus pour traiter à terme des rames 
de 1 050 mètres. Toutes les marchandises seront acceptées sur le service, à 
lôexception de certaines marchandises dangereuses, qui seront d®finies dans le cadre 
de lô®tude de danger, et des animaux vivants » 

Question 1 : 

La commission dôenqu°te souhaiterait conna´tre la liste des mati¯res dangereuses qui 
ne seront pas accept®es, sachant quôen dehors de cette liste, toutes les autres 
matières dangereuses seront acceptées ? 

Question 2 :  

La commission dôenqu°te souhaiterait conna´tre pr®cis®ment quels sont les moyens 
mis en îuvre pour contr¹ler la nature des marchandises au chargement, et, plus 
généralement, pour en assurer la sécurité tout au long du parcours.  

3.2.1.2.4. Avis  et commentaires des ma´tres dôouvrage :  

Réponse de VIIA Atlantique à la question° 1 du thème 2 

Les éléments présentant le transport de matières dangereuses sont présentés dans la 
pi¯ce 4 du dossier dôenqu°te, volume 2, M®moire compl®mentaire de VIIA Atlantique, 
chapitre sur les Effets permanents spécifiques liés au transport de matières 
dangereuses (TMD). Dôautres pr®cisions sont apport®es dans le dossier dôenqu°te 
(pages 265 pour le terminal de Dourges et page 303 pour le terminal de Tarnos). 

Les marchandises qui pourront être transport®es par le service de lôautoroute ferroviaire 
Atlantique dans les véhicules routiers seront de tous types :  

¶ palettes de marchandises diverses ;  

¶ liquides ;  

¶ pulvérulents ;  

¶ pondéreux ferrailles ou matériaux ;  

¶ produits sous température dirigée (transports frigorifiques, etc.) ;  

¶ etc. 

Les mati¯res dangereuses ne repr®sentent quôune tr¯s faible part des marchandises 
qui pourront °tre transport®es par le service de lôautoroute ferroviaire Atlantique : 1,2% 
en poids de marchandises transportées (correspondant à environ 4% de semi-
remorques transportant des matières dangereuses). La plupart des semi-remorques 
transportent à la fois des matières dangereuses et des produits non dangereux. 

Le service dôautoroute ferroviaire acceptera les marchandises dangereuses respectant 
simultanément les référentiels routiers (ADR2) et ferroviaires (RID3) : étant donné que 
les trajets initiaux sôeffectuent par route jusquôau terminal de transbordement, les 
matières interdites par la réglementation ADR ne seront pas acceptés sur le terminal.  

Pour réduire les risques liés aux matières dangereuses, VIIA Atlantique a fait le choix 
dôexclure les produits les plus dangereux et de ne pas les transporter sur les trains du 
service dôautoroute ferroviaire atlantique.  

Il sôagit notamment des produits et matières suivants (tableau extrait du mémoire 
compl®mentaire de VIIA Atlantique, pi¯ce 4 du dossier dôenqu°te) : 
 

                                                      
2 ADR : Accord européen relatif au transport international des marchandises   
3 RID : Regulations concerning the International carriage of Dangerous goods by rail - Règlement concernant le transport 

international ferroviaire des marchandises dangereuses 
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Ainsi, les matières radioactives/ nucléaires, explosibles et toxiques ne seront pas 
transport®es sur les trains dôautoroute ferroviaire.  

Réponse de VIIA Atlantique et de RFF à la question° 2 du thème 2 

VIIA Atlantique est responsable des opérations de chargement et de 
déchargement sur les trains et à ce titre prend toutes les mesures nécessaires pour 
sécuriser le transport des semi-remorques, y compris celles transportant des produits 
classés comme dangereux. La prévention des accidents de circulation et de 
transbordement est assurée grâce à la conception du terminal (voies de circulations 
large) et ¨ lôorganisation de lôexploitation :  

¶ Lors de la r®servation, le transporteur routier est tenu dôindiquer si son 
chargement inclura ou pas des matières dangereuse et de déclarer la classe et 
la quantité prévue. Une réservation ne peut pas lui être accordée si les matières 
dangereuses d®clar®es ne sont pas autoris®es (côest ¨ dire si elles ne sont pas 
accept®es au transport par les trains du service dôautoroute ferroviaire atlantique 
ï cf. question précédente). 

¶ Lors de lôarriv® dôun poids lourd ¨ lôentr®e du terminal,  

o les opérateurs du terminal contrôlent les documents de transport que le 
chargeur (industriel commeranté) a remis au transporteur. Ce document 
légal et obligatoire (CMR, Convention relative au contrat de transport 
international de marchandise par route) intègre, entre autres, la nature de 
la marchandise et comporte le détail du chargement. Dans le cas où la 
semi-remorque contient des matières dangereuses, les informations 
contenues dans le CMR sont comparées aux informations déclarées lors 
de la réservation. En cas dô®cart, la nature des mati¯res dangereuses 
transportées sont vérifiées ; ne seront acceptées sur le service Atlantique 
que les semi-remorques contenant des matières dangereuses autorisées. 
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Dans le cas contraire, la semi-remorque est refusée et la réservation 
correspondante est annulée par VIIA Atlantique. 

o Lôop®rateur de VIIA Atlantique proc¯de ensuite ¨ un contr¹le visuel de 
lô®tat de la semi-remorque et, en particulier dans le cas de matières 
dangereuses, sôassure de lôabsence de fuite ou de trace suspectes. 

¶ Lors du chargement sur le wagon un nouveau contrôle visuel est effectué par 
lôop®rateur chargeant la semi-remorque. 

¶ Un contr¹le visuel dôensemble du train (chaque wagon et son chargement donc 
chaque semi-remorque) est effectué avant le départ du train. 

¶ Lors de lôarriv®e dôun train, les op®rateurs du terminal effectuent un contr¹le 
dôensemble du train (chaque wagon et son chargement donc chaque semi-
remorque). 

¶ Lors du déchargement du wagon un nouveau contrôle est effectué par 
lôop®rateur d®chargeant la semi-remorque. 

¶ Lorsque le chauffeur routier récupère une semi-remorque sur le terminal, il doit 
effectuer un contr¹le visuel (fuite, d®fauté) avant de prendre en charge la semi-
remorque. 

Ainsi, toutes les semi-remorques sont visuellement inspectées à 3 reprises pendant 
leur séjour sur le terminal. Le contenu de chaque semi-remorque est déclaré par le 
transporteur routier avant chargement sur les wagons. Les semi-remorques sont 
chargées sur les wagons par du personnel du terminal, formé à la conduite des engins 
de manutention. 

Un conseiller à la sécurité habilité par un organisme agrée, connaissant la nature et des 
risques des produits transitant par le site est présent sur le terminal. Une fois chargées 
sur le wagon, les semi-remorques sont fixées, sécurisées et ne sont donc pas mobiles. 

Avant le départ de chaque train, des documents de transport ferroviaire sont édités. 
Ces documents sont remis au conducteur du train et accompagnent le train tout au long 
de son parcours. Ces documents intègrent une description technique de la composition 
du train (nombre de wagons, position de chaque wagon dans le train, masse chargée 
dans chaque wagon,é.). Si une semi-remorque transporte des matières dangereuses, 
les informations correspondantes (classe, type, code emballageé wagon dans lequel 
cette semi-remorque est charg®e, sa position dans le trainé) sont clairement 
identifiées.  

Les marquages réglementaires (plaques en forme de losange portant le code des 
matières transportées) et fixées sur les semi-remorques restent par ailleurs visibles. 
Les produits transportés sont également identifiables par ce biais. 

RFF est responsable de la circulation des trains dôautoroute ferroviaire sur le 
réseau ferré national. 

La sécurité des circulations nôest pas li®e sp®cifiquement aux matières dangereuses, 
mais à tous trains circulant sur le RFN, contenant ou pas des matières dangereuses. 
Les référentiels ferroviaires (construction, entretien, circulation sur le réseau) en 
vigueur permettent de garantir la sécurité de ces circulations à un niveau maximal.  

De plus, le transport des marchandises dangereuses est soumis à la réglementation 
internationale (RID), introduit dans le droit franais par lôarr°t® dit ç Transport de 
matières dangereuses » du 29 mai 2009. Cette réglementation RID définit, entre autres, 
la liste des marchandises dangereuses pouvant être transportées par fer, les rôles et 
responsabilités de chacun, les emballages en fonction des produits, les types de 
citernes à utiliser en fonction des produits, etc. 

Toute entreprise ferroviaire qui applique cette r®glementation, a lôautorisation de 
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circuler sur le RFN (sôil a un certificat de s®curit® bien entendu), et RFF ne peut 
lôinterdire sans justifications ou sans proposer un itin®raire alternatif. Lôentreprise 
ferroviaire a la responsabilit® du transport ¨ partir de lôacceptation du ou des wagons 
chez le chargeur et jusquôau lieu dôexp®dition. 

Pour le passage des trains dôautoroute ferroviaire dans le p®rim¯tre de sites 
SEVESO, RFF apporte les précisions suivantes : 

Les sites SEVESO et leurs plans de prévention des risques technologiques (PPRT) ont 
®t® analys®s dans le dossier en r®ponse ¨ lôavis de lôAutorit® Environnementale. Les 
contraintes propres au site et aux matières dangereuses transportées ont été prises en 
compte le passage des trains aux abords des sites. 

Tout site Seveso seuil haut est soumis à PPRT, qui impose des contraintes aux 
riverains, mais aussi, le cas ®ch®ant, ¨ RFF. Dans ce cas, RFF les applique, mais nôest 
pas ¨ lôorigine de ces contraintes.  

Les impacts identifiés des PPRT sur le RFN peuvent être de différentes natures : des 
expropriations, des interdictions dôarr°t, de stationner, é Chaque PPRT d®finit dans un 
processus, cadr® par les services de lôEtat, sous la direction du Pr®fet, les mesures et 
expropriations éventuelles à imposer à toutes les personnes ou entités présentes dans 
le p®rim¯tre dô®tude. 

Ces mesures visent à assurer la sécurité du périmètre, dont les circulations ferroviaires 
®ventuelles. Il nôappartient donc pas ¨ RFF de d®finir ces mesures, mais 
éventuellement, site par site, de les appliquer.Enfin, aucune des infrastructures du RFN 
ne peut être considérée comme un site industriel, et à ce titre, aucune procédure de ce 
type nôest applicable. 

Pour le passage du nord au sud de lô´le de France, il y a peu dôalternatives : ¨ lôest de 
Paris, deux itin®raires, dont lôun d®di® au fret (le plus ¨ lôest) sont utilis®s. 

La carte suivante illustre la position de ces deux itinéraires, et des détails sont donnés 
dans les réponses aux thèmes 4 et 5. 
 

 

Figure 1: itinéraires des convois en région parisienne (source : RFF) 
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3.2.1.2.5. Commentaires et appréciations de la commission 
dôenqu°te :  

La commission dôenqu°te prend acte de ce que :  

¶ Le contournement de la région Parisienne est quasiment impossible, en 
raison notamment de la conception très ancienne du réseau ferré 
national,  

¶ Les matières dangereuses prises en charge sur les convois de 
lôautoroute ferroviaire seront en tr¯s faibles quantités (1,2 % des 
marchandises transportées), excluant notamment les déchets 
radioactifs, 

¶ Les matières dangereuses sont contrôlées sur les convois, tout au long 
du parcours,   

¶ Les matières dangereuses ne feront que transiter et ne seront en aucun 
cas stockées le long du parcours suivi, 

¶ Le transport des matières dangereuses par rail présente globalement  
un risque moindre par rapport au transport par route,  

Par ailleurs, face au danger représenté par la présence des matières dangereuses 
stockées aux abords  des voies ferrées, le long du parcours,  la commission 
dôenqu°te prend acte de la volont® du ma´tre dôouvrage de ne se conformer 
quôaux obligations l®gales impos®es par les Plans de pr®vention des risques 
technologiques (PPRT)  à proximité des sites classés « SEVESO Seuil haut », 
étant entendu que les sites « SEVESO Seuil bas, (moindres quantités de matières 
dangereuses stock®es) nôimposent pas la mise en place de tels PPRT. 

 

{z
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3.2.1.3. Thème 3 : les dépréciations immobilières 

3.2.1.3.1. Analyse et synthèse des observations écrites ou 
orales et des courriers et/ou courriels relatifs à ce 
thème:  

Ce th¯me traite de la crainte largement exprim®e dôune baisse de la valeur des 
propriétés privées, c'est-à-dire pour les propriétaires, les pavillons, terrains privés, 
immeubles collectifs ;  

Beaucoup plus rarement, une crainte sôest exprim®e par rapport ¨ lôavenir dôune 
entreprise, ce qui peut sôapparenter au th¯me de la d®pr®ciation immobili¯re.  

Cette inqui®tude de la population a tr¯s probablement pour origine lôensemble des 
nuisances caus®es par le passage de lôautoroute ferroviaire, en particulier les  impacts 
sonores, vibrations, risques, perturbation de la circulation routière, pollution, etc..  

11 - Analyse qualitative des observations, courriers ou courriels: 

Tableau montrant par secteurs, le nombre dôoccurrences « Dépréciation 
immobilière » 

Secteurs Occurrenc
es 

S1 Pyrénées Atlantiques, Landes 2 

S2 Gironde 13 

S3 Charente Maritime, Deux Sèvres, Vienne 78 

S4 Indre et Loire, Loir et Cher, Loiret,  Eure et Loir. 2 

S5 Essonne, Val de Marne, Seine et Marne, Seine Saint Denis, Val dôOise 41 

S6 Aisne, Oise, Somme 2 

S7 Nord, Pas de Calais 0 

Total  138 

Le nombre total dôoccurrences pour ce th¯me sô®l¯ve ¨ 138, 

Lôanalyse de la r®partition g®ographique fait appara´tre une majorit® 
dôobservations dans le secteur 3, au nombre de 78, soit plus de la moitié. Ces 
observations sont principalement recensées dans les Deux Sèvres, à Fors, puis 
Marigny et Niort. 

12-  Nature des observations et répartition géographique  

Les observations relatives à la dépréciation immobilière peuvent être 
décomposées en plusieurs items en fonction de leur précision. Ainsi, 3 catégories 
dôitems peuvent °tre relev®es :    

o Item 1 : Dépréciation du bien (simple observation) 

o Item 2 : Dépréciation du bien + demande indemnités 
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o Item 3 : D®pr®ciation en raison de lôinstauration dôun p®rim¯tre de 620 m 
autour de la gare de DRANCY (Protection des habitations) 

ITEM S1 S2 S3 S4 S5 S6 

 

S7 

Total 

Items 

1-Dépréciation du bien (simple 
observation) 2 11 43 1 22 2 

 

0 

 

81 

2-Dépréciation du bien + demande 
indemnités 0 2 35 1 0 0 

 

0 

 

38 

3-Dépréciation en raison de 
lôinstauration dôun p®rim¯tre de 620 m 
autour de la gare de DRANCY 
(Protection des habitations) 0 0 0 0 19 0 

 

 

0 

 

 

19 

TOTAL PAR SECTEUR 2 13 78 2 41 2 0 138 

Il faut évoquer ici, une crainte particulière par rapport à une décision 
administrative, aux conséquences importantes pour bon nombre de riverains de la ligne 
ferroviaire, aux abords de Drancy et de Le Blanc Mesnil  

Il sôagit dôun arr°t® de M. le Pr®fet de la Seine St. Denis qui aurait ®t® pris, 
courant 2013, instituant un périmètre de protection autour de la gare de triage de 
Drancy.   

13 - Analyse quantitative des observations, courriers ou courriels par type 
dôitem : 

Item 1 : dépréciation du bien (simple observation) 

Famille MCHELOT (Obs 25 du registre de Cestas) exprime son inquiétude 
« dépréciation de la maison et de la qualité de vie » ; 

Mme REY GOREZ (Obs 27 du registre de Cestas) relaie les préoccupations des 
riverains concernés par le projet « dévalorisation des biens immobiliers » ; 

Mr LAFARGUE (Obs 5 Sainte Eulalie ï registre de Carbon Blanc) « constate que les 
petites communes sont laissées pour compte. La commune est coupée en deux et ses 
biens seront dépréciés » ; 

.Mme CORMERAIS (Obs 25 Sainte Eulalie déposé sur registre Carbon Blanc) parle 
dôun projet ç on®reux et inutile cr®ant éla d®gradation de lôhabitat, la d®pr®ciation du 
patrimoine » ; 

Mr LAMBERT (Obs 40 Sainte Eulalie déposé sur registre de Carbon Blanc) dénonce 
« la dévaluation du patrimoine foncier ». 

Mr RENOU (Mail 64 Commune de Carbon Blanc) « éla fermeture des passages à 
niveau entra´nera é la baisse de valeur des immeubles » ; 

Mr NABOULET (Mail 143 Commune de Carbon Blanc) « le projet  entraînera la 
dégradation du cadre de vie, et donc la dévaluation des biens fonciers » ; 

Mme BRIODIN (Mail 170 Commune de Carbon Blanc) « est opposée au projet qui 
g®n¯rera é la d®valuation des habitations » ; 

Mr et Mme LAUTIER (Mail 287 Commune de Carbon Blanc) « éde plus la perte de la 
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valeur immobilière de notre maison engendrerait une injustice intolérable du à notre 
investissement qui court encore sur 15 années » ; 

Mme DADY, óObs 5 du registre de Poitiers) ç est inquiète pour ..la dépréciation de son 
bien » ; 

Le Conseil Municipal de Clion sur Seugne (17), (Obs 9 du registre de Poitiers) « émet 
un avis défavorable au projet tel quôil est pr®sent® consid®rant que éle march® de 
lôimmobilier va subir des dommages » ; 

Mlle ANTIER (Mail 248 Commune de Niort) « attire lôattention sur la d®pr®ciation des 
biens » 

Mme BALLANGER et M. GOBIN-POULAILLEAU, (Obs 5, 6 et 7 du registre de Saint 
Jean dôAngely) ç attirent lôattention sur éla moins-value du bâti à la revente » 

Obs 8 St Jean 

Mme et M. PERDRIAT (Obs 8 du registre de Saint Jean dôAngely) « attirent lôattention 
sur éla d®valuation de leur bien » ; 

Le Conseil Municipal de Chaniers (17) (Obs 7 du registre de Saintes et Obs 2 du 
registre de la Préfecture de Charente Maritime) fait observer que « lô®valuation du 
patrimoine immobilier  est non prise en compte » 

Le Conseil Municipal de Saint Germain de Lusignan (17) (Obs 4 du registre de Pons) 
« exprime un avis défavorable au projet compte tenu de la dévalorisation de 
lôimmobilier. » 

M. DORMIER (Obs 5 du registre de Pons) « demande la prise en compte de la 
dépréciation de la valeur de son bien » ; 

M. ROUSSEAU, (Mail 35 Commune de St Denis du Pin) « exprime son 
mécontentement et sa colère devant la, baisse de la valeur immobilière » ; 

Mme CHAIGNEAU (Mail 219 Commune de Marigny) « exprime son avis défavorable 
compte tenu, dépréciation de biens » ; 

ANONYMES (Mails 254, 268 et 296 Commune de Marigny) « émettent un avis 
d®favorable compte tenu de la baisse de lôimmobilier » 

Mme PIERRE (Mail 162 Commune de Saint Germain de Lusignan) « exprime un avis 
défavorable compte tenu de la baisse de la valeur immobilière de son bien » ; 

M. LARCHE, (Mail 163 Commune de Saint Germain de Lusignan) « attire lôattention sur 
la chute du prix de lôimmobilier » ; 

Mme DEVIGNOT (Mail 182 Commune de Saint Germain de Lusignan) « exprime un 
avis d®favorable au projet, march® de lôimmobilier »; 

M. SIXTE, (Mail 252 Commune de Saint Germain de Lusignan) « craint une 
dévalorisation de son bien » ; 

M. GOIFFON (Mail 84 Commune de Blois) « Ce qui serait une aberration également, 
c'est la répercussion sur la vente de notre maison ... - 20%, -30 % ? ... Combien êtes 
vous prêt à compenser en dédommagement, faut il encore qu'elle puisse se vendre ! 
Sans parler de notre joli terrain, qui ne servirait plus à grand chose si on ne peux plus y 
rester sans devenir fou ou sourd ou les deux » ; 

M et Mme CUTINI  (Obs 11 du registre de Villeneuve le Roi) « ne sont pas dôaccord : 
dévalorisation des habitations » ; 

M. ROMPILLON (Obs 14 du registre de Villeneuve le Roi) « parle des nombreuses 
contraintes existantes qui vont augmenter la dévalorisation du patrimoine » ; 

Mme VERRUCHIO ? (Obs 13 du registre N°1 de Drancy) affirme que « Le transport de 
matières dangereuses traversant la ville de Drancy a diminué le prix de notre 
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immobilier. Lôarriv®e de cette autoroute ferroviaire ne va faire quôempirer les choses » ; 

Mme STAUB (Obs 26 du registre N°1 de Drancy) déclare être contre le passage de 
lôautoroute car ce projet entra´ne la ç d®valorisation sur le march® de lôimmobilier de 
nos maisons et des appartements » ; 

M. EVRARD (Obs 68 du registre N°1 de Drancy) fait part de ses inquiétudes sur le 
projet dôautoroute ferroviaire « car lôimmobilier subit une ®norme baisse » ; 

M. UBENATORE ? (Obs 26 du registre N°2 de Drancy) « déclare être contre ce projet 
qui densifie lôutilisation de la gare de triage de Drancy alors que des incidents graves 
sont connus et reconnus par lôinstauration dôun p®rim¯tre de s®curit® qui p®nalise les 
habitants et dévalue leurs biens » ; 

Mme VIDOTTO (Obs 33 du registre N°2 de Drancy)  fait état de « pertes de valeur de 
son pavillon » ; 

Les riverains de la rue de la Station à Drancy (Obs 40 du registre N°2 de Drancy) 
affirment que « la valeur immobilière des habitations subira une perte estimée à 
30% » ; 

ANONYME (Mail 56 Commune de Drancy) est « contre le projet car maison 
dévaluée » ; 

M. BRETONNEAU (Mail 196 Commune du Blanc Mesnil) « est contre le projet 
dôautoroute ferroviaire car é d®valorisation des biens immobiliers » ; 

M. CHIBA (Obs 1 du registre de Compiègne) demeurant à Béthisy-Saint-Martin :fait état 
dôune ç dépréciation immobilière à craindre pour les habitants proches » ; 

M. François HASARD, (Mail 95 Commune de Béthisy Saint Martin) évoque « des 
nuisances en tous genres (Y a-t-il des aides pour les travaux ?) et moins-value 
immobilière ». 

Item 2 : D®pr®ciation du bien et demande dôindemnit® 

Mr et Mme BOURGOGNAT (Obs 5 registre de Saint André de Cubzac) « sont vivement 
inquiets de lôaggravation des vibrations et nuisances sonores et demandent que toutes 
les mesures y compris financières soient prises pour faire face à la situation qui 
entraînera la dépréciation de leur bien » ; 

Mme GUERINAUD, demeurant à Montendre - 17 (Obs 2 du registre de Saint Yzan de 
Soudiac) « est propriétaire de deux habitations situées à proximité de la voie ferrée. 
Elle exprime ses craintes sur la d®pr®ciation de son bien ainsi que lôaggravation des 
nuisances sonores et demandes des ®tudes pour les ®valuer et lôindemniser en 
conséquence. » ; 

Mme LEVRAULT, (Obs 4 du registre de Poitiers) « exprime ses inqui®tudes suré la 
dépréciation des biens immobiliers en demandant les mesures qui seront prises » ; 

M. LOUVEAU, (Obs 6 du registre de Poitiers) « demande à bénéficier des mesures qui 
seront prises pour la dépréciation du bâti » ; 

M. LAGADIC, (Obs 8 du registre de Châtellerault) « demande une indemnisation pour 
la perte de valeur de son bien immobilier » ; 

SCI SF NAISOL, (Obs 9 du registre de Châtellerault)  « demande une indemnisation 
pour la perte de valeur de son bien immobilier (4 appartements) » ; 

M. HUESO (Obs 10 du registre de Châtellerault) « demande éune indemnisation pour 
la perte de valeur de son bien immobilier » ; 

Obs 16 Châtellerault 

M.BABIN, (Obs 16 du registre de Châtellerault) « demande..une indemnisation pour 
perte de valeur de son bien ». 
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M. BAILLOT, (Obs 13 du registre de Saint Maixent) « demande à bénéficier  de 
compensation financière pour la perte de valeur de son bien » ; 

M. (ou Mme) SARRION, (Obs 11 du registre de Saint Jean dôAngely) «  sôinterroge sur 
les effets n®gatifs de la mise en place de lôAFA (d®valuation immobili¯re) et demande 
quôelles sont les mesures envisag®es par RFF pour pallier ces futures nuisances » 

Obs 13 St Jean 

29 PERSONNES (Obs 13 du registre de Saint Jean dôAngely) ont signe un courrier 
exprimant un avis DEFAVORABLE car « aucune information sur les indemnités pour la 
perte de la valeur marchande des biens » ; 

M. FOURRE, (Obs 5 du registre de Saintes) « attire lôattention sur lôabsence 
dôenveloppe budg®taire pour la perte de la valeur des biens » ; 

M. RICHON, (Obs 6 du registre de Saintes) « exprime une opposition au projet pour les 
raisons suivantes : Compensation financière dérisoire ne tenant pas compte de la perte 
de valeur des biens », 

M. VAGNIER, (Obs 8 du registre de Saintes) « demande les dédommagements pour 
les biens » ; 

M. COUTURIER, (Courrier 6 adressé au président de la commission) « «demande 
quelles mesures seront prises  pour compenser la perte de valeur immobilière » ; 

M.  BERTRAND, (Courrier 9 adressé au président de la commission) « demande 
comment seront prises en compte les dévaluations des biens » ; 

M. MARILLAUD, (Courrier 15 adressé au président de la commission) « souhaite 
obtenir des précisions sur les indemnisations pour la perte de valeur du bien » ; 

M. et Mme MASSE (Courrier 21 adressé au président de la commission) Idem Courrier 
15 ci-dessus 

M. et Mme VOUHE (Cour 25) et M. VINCENT (Cour 26) idem Cour 6 ci-dessus Idem M. 
SAVARIT (Cour 32), M. BURAUD (Cour 32) et M. et Mme PAUMIER (Cour 34) ainsi 
que les courriers  29 , 40, 41, 42, 51, 52 et les Mails 93, 94,113,120,132, 
142,167,169,236 et 244 

Mme et M. POUILLADE, (Courrier 5 adressé au président de la commission) 
« demandent une indemnisation pour la perte de la valeur de leur bien immobilier « ; 

La commune de Sainte Eanne (79) (Courrier 39 adressé au président de la 
commission) demande « les compensations financières seront-elles envisagées pour 
répondre à la baisse de la valeur vénale des biens » ; 

- M. et Mme BONNIN, (Courrier 49 adressé au président de la commission) dont la 
propriété jouxte la voie ferrée, exprime les mêmes inquiétudes que la municipalité 
(Cour 39 cité ci-dessus) 

M. EIDELSTEIN Maire de Chasseneuil du Poitou (Courrier 43 adressé au président de 
la commission) La municipalité y demande notamment « une indemnisation de la perte 
de valeur des biens immobiliers » ; 

ANONYME (Mail 251 Commune de Baule) déclare « environ 6m sépare ma maison de 
la voie ferrée. La dévalorisation de mon bien immobilier sera t'elle compensée 
financièrement lors de la revente ? » 

3 observations vont au-del¨ de la simple demande dôindemnit® mais proposent 
même le rachat de leurs biens, ainsi : 

M. ANDRE (Mail 125 Commune de Drancy) déclare « je vous propose si vous 
maintenez votre projet de me racheter mon pavillons situé à 600 m de la gare de triage 
de Drancy ». 
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M. ARCHAMBAULT, (Courrier 17 adressé au président de la commission) « demande, 
devant la d®cote de son bien, le rachat par RFF de sa maison dôhabitation et du terrain 
constructible quôil poss¯de ¨ cet endroit » ; 

M. BAUDRIT, (Courrier 29 adressé au président de la commission), propriétaire de 2 
maisons et dôun terrain constructible demande « pour sa maison située au PN 349 à 10 
m de la voie ferr®e, des contr¹les acoustiques compl®mentaires, lô®valuation de la 
dépréciation du bâti et le rachat du bien, le rachat par RFF de son terrain Cadastré 461 
en bordure de la voie ferrée ». 

Item 3 : D®pr®ciation en raison de lôinstauration dôun p®rim¯tre de 620 m autour 
de la gare de DRANCY (Protection des habitations) 

Elus Ecologistes du Blanc Mesnil (Obs 1 du registre N°1 de Drancy) « dénoncent le fait 
que le préfet du 93 avec une porter à connaissance a interdit toute nouvelle 
construction dans un rayon de 620 m dépréciant les biens immobiliers existants »; 

Mme BOISSY (Obs 25 du registre N°1 de Drancy) « met en avant les éléments 
suivants : périmètre de 620 m autour de la gare désormais déclaré inconstructible » ; 

M. et Mme GORRE (Obs 36 du registre N°1 de Drancy) « toutes les nuisances sont 
regroupées sur Drancy : en zone urbaine avec interdiction de construire autour de 600 
m Ą d®valuation de lôimmobilier (mais pas diminution des imp¹ts fonciers) » ; 

M. BRUNETON, (Obs 40 du registre N°1 de Drancy)  après avoir rappelé le contexte 
existant depuis 2012, « la gare de triage de Drancy a la particularité de recevoir des 
wagons de matières dangereuses pour la santé des personnes, de leur intégrité et 
leurs biens et de leur environnement) ayant conduit le Préfet à prendre un « Porter à 
connaissance è imposant de lourdes restrictions dôusage aux riverains (pertes 
financières sans compensation) » ; 

ANONYME (Mail 61 Commune de Drancy) « contre le projet car de plus interdiction de 
construire dans un périmètre autour de la gare » ; 

M. BU LOCKO :(Mail 74 Commune de Drancy) « écologistes opposés au projet car 
dépréciations immobilières (porter à connaissance préfet dans un périmètre de 620 m 
autour de la gare) ; 

MM et Mmes MENJON - HEMERY - DESSENA - DESSENA - LECOURT ï 
BENEDETTI (Mail 141 Commune de Drancy) sont opposées au passage de cette 
autoroute ferroviaire sur les communes de Seine Saint-Denis car « une zone de 
sécurité de 620 m autour de la gare empêche toutes constructions et dévalorise nos 
biens même au-delà » ; 

M. et Mme DI LUCA (Mail 166 Commune de Drancy) sont contre car : « dévaluation 
financière subie par nos habitations ayant suivi la déclaration du Préfet » ; 

M. BONZON (Mail 213 Commune de Drancy) affirme que Drancy : « subit déjà 
lôinterdiction dôagrandir ou de construire et donc la d®pr®ciation de ses biens » ; 

Mme SOUBEN (Mail 34 Commune du Blanc Mesnil) « souligne que le projet 
dôautoroute ferroviaire, avec des trains dôune longueur de dô1km ne peut avoir notre 
assentiment pour les raisons suivantes : porté à connaissance du préfet qui a pénalisé 
les communes concernées en interdisant toutes nouvelles constructions dans un 
périmètre défini, dépréciant les biens immobiliers privés et publics « ; 

Mme DELMAS  (Mail 126 Commune du Blanc Mesnil) est opposée au projet car « le 
préfet a été conduit à rédiger un porté à connaissance. Celui-ci a eu pour effet 
immédiat de pénaliser les communes concernées en interdisant toute nouvelle 
construction dans un périmètre de 620 mètres autour de la gare, dépréciant les biens 
immobiliers privés et publics, limitant les projets d'équipements collectifs, tout cela sans 
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pour autant garantir la sécurité des populations ».  

Un ANONYME (Mail 144 Commune de Villemomble) déclare « dépréciations 
immobilières (porter à connaissance préfet dans un périmètre de 620 m autour de la 
gare ». 

3.2.1.3.2. Synthèse des éléments du dossier traitant de la 
thématique : 

  Ce th¯me nôest ®voqu® dans le dossier que dans la pi¯ce nÁ 6 intitul® ç Bilan de 
la concertation » page 11 « analyse qualitative des contributions et avis émis lors de la 
concertation (Dourges), parmi les questions énumérées par une personne : .. » 
é « Sous-value de maisons»   

R®ponse du ma´tre dôouvrage, sur la m°me page ç « toutes les infrastructures 
routières et ferroviaires existent et sont déjà en activité.. un impact sur la valeur des 
biens immobiliers est peu probable.. » 

Il faut noter que la concertation men®e par le ma´tre dôouvrage sôest d®roul®e ¨ 
lôautomne 2013 et nôa concerné que les deux terminaux de transbordement et que cette 
allusion exprimée dans le dossier ne concerne que le terminal de Dourges.  

3.2.1.3.3. Avis des ma´tres dôouvrage : 

Réponse de RFF sur le thème 3 

Le projet dôAutoroute Ferroviaire envisag® consiste en 4 allers retours quotidiens, entre 
Dourges et Tarnos, empruntant la voie unique Niort-Saintes. Cette section de voie, 
ainsi que le terminal de Tarnos, ne permettraient pas de traiter plus de 4 allers retours. 

Pour aller au-delà de cette cadence, il conviendrait de dégager le gabarit des tunnels 
situ®s sur lôitin®raire par Angoul°me, au prix de travaux tr¯s importants, qui font 
actuellement lôobjet dô®tudes et dô®valuation, mais ne sont pas dans le p®rim¯tre de la 
présente enquête ; par ailleurs, une autre plateforme devrait être construite au sud de 
Tarnos ; enfin, il conviendrait de sôassurer de la compatibilit® de ce service au regard 
des autres services de transport ferroviaires, notamment le transport de voyageurs en 
Ile de France, ou dans les grandes agglomérations travers®es (Bordeauxé). 

Le nombre de 20 circulations évoquées dans le dossier correspondent à un potentiel de 
report modal de la route vers dôautres services ferroviaires sur cet axe. Il int¯gre les 4 
allers retours quotidiens du service Atlantique, qui correspondent au maximum de 
capacité du site de Tarnos.  

De ce point de vue, le terme dôAutoroute Ferroviaire est utilis® pour communiquer vis-à-
vis des transporteurs routiers et les inciter à faire transporter leur semi-remorque par 
les trains. Il ne doit pas évoquer un flux continuel de convois sur les voies ferrées, mais 
plut¹t lôexpression dôun report modal de lôAutoroute vers le rail, sans rapport avec 
lôimage que peut v®hiculer ce concept. 

Enfin, comme il est mentionné par ailleurs dans le document, ce service utilise des 
wagons modernes, permettant dôam®liorer grandement la signature acoustique des 
convois, beaucoup moins bruyant que les convois de fret classiques, et se rapprochant 
de celle de trains de voyageurs, type TER (voir aussi section 1 sur ce thème). 

La carte suivante permet de préciser les enjeux vis-à-vis du nombre de circulations 
constat®es sur les diff®rentes sections du r®seau. A noter quôen raison de lô®chelle, et 
pour des raisons de lisibilité, les fourchettes utilisées sont assez grandes, mais 
permettent de qualifier lôenjeu. 

Sur la plupart des sections du réseau concerné, 50 à 200 circulations quotidiennes sont 
observées ; lôajout de 8 circulations nôest pas de nature ¨ modifier sensiblement le trafic 



 
N°E1400041/59 LLeess  tthhèèmmeess  ccoonncceerrnnaanntt   llaa  ll iiggnnee  RRFFFF  
 

  

Page N° 68 sur 207 
Enquête publique unique relative au projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique 

vécu par les populations. 

En région parisienne, ou à la traversée de Bordeaux, de sont plus de 200 circulations 
auxquelles viennent sôajouter, de mani¯re marginale, les 8 de lôAutoroute Ferroviaire.  

A noter aussi que dôune ann®e sur lôautre, il est impossible dôavoir une pr®cision sur les 
flux avoisinant les flux apport®s par lôAutoroute Ferroviaire. Sans minimiser lôimpact du 
bruit engendr® par lôensemble de ces circulations sur les populations riveraines, le 
projet dôAutoroute Ferroviaire ne peut porter ¨ lui seul que lôeffet de sa contribution à 
lôinconfort ressenti. 
Une section du réseau, entre Niort et Saintes, est particulièrement concernée par 
lôaddition des circulations par le projet dôAutoroute Ferroviaire. Elle retiendra toute 
lôattention de RFF, et a ®t® identifi®e comme telle dans lô®tude acoustique. 
 

 

Figure 2: carte des trafics ferroviaires (source : RFF) 
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Sur le fond des préoccupations exprimées par une population soucieuse de son cadre 
de vie, et inqui®t®e par une lôappellation dôun service finalement limité, une moins-value 
immobili¯re ®ventuelle proviendrait de nuisances visuelles ou sonores. Sôagissant des 
impacts visuels, la situation nôempire pas par rapport ¨ la situation actuelle. Concernant 
le bruit, RFF se met en conformité avec la réglementation en vigueur, et prendra, 
conform®ment ¨ la r¯glementation en vigueur, les mesures appropri®es permettant dôy 
remédier. 

Le service propos® par lôEtat ne requiert aucune cr®ation de ligne nouvelle ; en 
cons®quence, lôensemble des constructions sont probablement postérieures à la 
construction de la voie ferrée ; la règlementation précise les conditions dans lesquelles 
des mesures de protections doivent être envisagées ; elle nôouvre pas, en principe, ¨ la 
possibilit® dôexproprier ou dôindemniser les riverains pour moins-value immobilière.  

Concernant le sujet sp®cifique de Drancy, on peut noter que lôarr°t® pr®fectoral a ®t® 
pris au regard dôune situation sans lien avec le projet dôautoroute ferroviaire ; comme 
mentionné en réponse à la question sur le transport de matières dangereuses, 
lôautoroute ferroviaire ne vient pas, de ce point de vue, d®grader une situation existante, 
et ce dôautant moins que lôop®rateur sôengage sur ce point (voir th¯me 3). De m°me, 
lôabsence de passage de convois dôautoroute ferroviaire nôaurait aucun effet sur la 
situation présente. 

3.2.1.3.4. Commentaires et appréciations de la commission 
dôenqu°te : 

La commission dôenqu°te a r®alis®, le 10 juillet 2014, une courte enquête 
téléphonique, aupr¯s dôun repr®sentant de la chambre des notaires de Paris ainsi 
quôaupr¯s dôun expert de la FNAIM de MARSEILLE (F®d®ration nationale de 
lôimmobilier) ; il en r®sulte quôune baisse du prix des immeubles, pouvant 
atteindre 20 %,  est constatée aux abords des infrastructures ferroviaires. Ce 
pourcentage varie en fonction de différents critères (réelle distance par rapport à 
lôinfrastructure, nature du bien, nature des convois) 

La crainte de dépréciation immobilière exprimée par le public, situé à proximité 
des voies, est donc fondée. 

Concernant précisément le cas de la gare de la gare de Drancy (item 3 de ce 
thème), et pour répondre aux attentes du public :   

La commission dôenqu°te a obtenu copie du ç porter à connaissance » de M. le 
Préfet de Seine-St. Denis, dat® du 22 avril 2013. (Joint au rapport dôenqu°te 
publique) 

Ce document sôadresse au D®put®-maire de Drancy.  

Compte tenu de lô®tude de danger r®alis®e ¨ la gare de triage de Drancy- Le 
Bourget, qui est considérée comme « infrastructure majeure de transport de 
matières dangereuses » le préfet recommande ainsi au maire, de traduire dans 
son document dôurbanisme, et  dans un p®rim¯tre de 620 m¯tres, un objectif de 
non-densification, équivalant  à une interdiction de nouvelles constructions ;   

Il r®sulte dôune part, de lôentretien entre le pr®sident de la commission dôenqu°te 
et M. Christophe LAGARDE, député-maire de Drancy), relaté  en page 54 de ce 
rapport et dôautre part, des renseignements obtenus par téléphone, le 16 juillet 
2014,  par la commission dôenqu°te :  

¶ que les  recommandations du Préfet de la Seine-St-Denis nôont pas 
encore été réellement traduites dans les prescriptions  du  plan local 
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dôurbanisme de Drancy ï document en cours de révision -  même si le 
périmètre de 620  mètres a été reporté « de fait »  sur les plans 
consultés par le public,  

¶ quôun contentieux administratif  existe entre la ville de Drancy et les 
services de lôEtat, concernant le « porter à connaissance » du préfet du 
département ce qui  atténue la portée juridique réelle de ce document. 

La commission dôenqu°te consid¯re donc que les nombreuses protestations  
exprimées par le public, même si elles sont  fondées et  correspondent à une 
pr®occupation importante, nôen trouvent pas moins leur origine dans une 
situation existant bien avant la pr®sentation de ce projet dôautoroute ferroviaire 
atlantique.  

La commission dôenqu°te recommande cependant aux  ma´tres dôouvrage, dans 
la réalisation dudit projet, de veiller particulièrement à ne pas accroître les 
nuisances, notamment sonores et/ou vibratoires qui contribuent 
incontestablement à la dépréciation des biens immobiliers.  

 

{z 
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3.2.1.4. Thème 4 : le tracé, variantes et suggestions 

3.2.1.4.1. Analyse et synthèse des observations écrites ou 
orales et des courriers et/ou courriels relatifs à ce 
thème:  

Les observations, interrogations et demandent (167 occurrences) relatives aux 
choix effectu®s par le p®titionnaire sôagissant du trac® et de ses variantes, dans le 
cadre du projet pr®sent® ¨ lôenqu°te publique, sont ®tudi®es. 

Sur les 1050 kilom¯tres du parcours de lôautoroute ferroviaire Atlantique allant de 
DOURGES au Nord jusquô¨ TARNOS dans les Landes, abstraction faite des probl¯mes 
particuliers relatifs ¨ lôimplantation des deux terminaux, lôanalyse du th¯me laisse 
apparaitre trois problématiques principales : 

- En Gironde, la demande dôenfouissement de la voie ferrée dans la traversée de 
la commune de Sainte- Eulalie, 

- En région Poitou-Charentes, le choix de lôitin®raire via Niort-Saintes, 

- En région Parisienne, la demande de contournement des centres urbains et le 
cas particulier de la commune de Drancy. 

11 - Demande dôenfouissement de la voie ferr®e dans la travers®e de la commune 
de Sainte- Eulalie (33) 

De nombreux riverains (environ 600 personnes, 40 observations) demandent 
lôenfouissement de la voie ferr®e dans la travers®e de la commune de Sainte- Eulalie 
(33), sur une distance dôenviron 700 m¯tres au lieu-dit « Ruault ».Cette demande est 
récurrente depuis plusieurs années (2002, 2006, 2009,2011) compte tenu des 
nuisances sonores, visuelles et des difficultés de circulation routière engendrées par 
lôart¯re ferroviaire qui traverse la commune. 

Association DECIDEF (Obs 26 du registre de Carbon Blanc), considère que « le 
dossier pr®sente des arguments sp®cieux et lô®tude ¨ la limite de la malhonn°tet®. Le 
dossier ne mentionne pas la commune de St Eulalie et RFF surestime le coût de 
lôenfouissement de la voie ferr®e dans la travers®e de la commune ».  

Mr et Mme PLUMET, Mlle DUMON (Obs 14 du registre de Sainte Eulalie) demandent 
« lôenfouissement de la voie ferr®e » ; 

Mme GARCIA (Obs 33 du registre de Sainte Eulalie) d®nonce lôincoh®rence 
économique et écologique de ce projet non viable et « demande lôenfouissement de la 
voie ferrée dans la traversée de Sainte Eulalie afin de ne pas enclaver la commune et 
préserver la qualité de vie des habitants » ; 

M. DUBOURDEAUX Président Association DECIDEF (Obs 52 du registre de Sainte- 
Eulalie), précise que « la solution de lôenfouissement de la voie nôest pas ®voqu®e dans 
le dossier et demande sa réalisation dans la traversée de la commune ». 

LôAssociation ç St Eulalie Patrimoine » (Obs 58 du registre de Sainte- Eulalie), précise 
que la demande dôenfouissement de la voie ferr®e dans la travers®e de la commune est 
« une exigence démocratique ». 

 Le Conseil municipal de Sainte- Eulalie, (Obs 80 du registre de Sainte- Eulalie),  
reprenant les avis exprimés par des élus depuis plusieurs années, demande 
lôenfouissement de la voie ferr®e, sur 700 m, au lieu-dit « Ruault », « seule solution à 
même de préserver une partie du territoire communal des pollutions sonores et 
visuelles et permettre la restitution des circulations répondant aux besoins des 
habitants ». 

Une pétition déposée en mairie de Carbon Blanc (Obs 96 du registre de Sainte- 
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Eulalie), regroupant 533 signatures, exprime son soutien ¨ lôenfouissement de la voie 
ferrée. 

Mme PREVOTEAU, (Obs 100 registre de Sainte- Eulalie), membre du « Comité pour 
lôenfouissement de la voie ferr®e », transmet une pétition complémentaire, regroupant 
28 signatures demandant lôenfouissement de la voie ferr®e afin de ç ne pas enclaver la 
commune et préserver la vie des gens ». 

12 - Les interrogations, oppositions contraintes et conséquences consécutives 
au choix de lôitin®raire via Niort-Saintes : 

En région Poitou-Charentes, le choix du tracé, via Niort-Saintes, suscite un certain 
nombre dôinterrogations, voire dôincompr®hensions, (27 occurrences), essentiellement 
de la part dô®lus de communes travers®es mais ®galement dôassociations de D®fense 
de lôEnvironnement.  

Les principales inquiétudes font référence aux impacts nombreux susceptibles 
dô°tre constat®s par les habitants des communes travers®es (nuisances sonores et 
vibratoires, pollutions et dangers compte tenu des produits transportés, dépréciation 
des biens, difficult®s de circulation dans certaines petites communes ruralesé). 

Sur cette partie du trajet, deux autres problématiques interpellent : 

- La circulation des trains sur voie unique entre Lusignan et Saint-Maixent-lôEcole 
et entre Niort et Saintes, 

- La nécessité de traction diesel entre la section Bordeaux-Saintes-Niort (ligne non 
électrifiée). 

Mme LEVRAULT (Obs 4 du registre de Poitiers), attire lôattention sur le doublement de 
la voie ferrée entre Lusignan (86) et Saint-Maixent-Lô®cole (79), doublement pr®vu dans 
le contrat de Plan Etat-Région 2014-2020. 

Lôassociation ç Vienne-Nature » (Obs 7 du registre de Poitiers), précise que ce projet 
nôest « quôune parodie du programme dôautoroute ferroviaire nagu¯re joint aux 
enquêtes publiques sur le projet de LGV Tours-Bordeaux puisque les voies historiques 
débarrassées des TGV pouvaient accueillir un trafic rapide et sûr du fret international ». 
Lôassociation ç réaffirme son opposition au projet en réitérant son appui au passage de 
lôautoroute ferroviaire par la ligne historique passant par Angoul°me » 

Lôassociation ç Poitou-Charentes-Nature » (Obs 8 du registre de Poitiers), signale la 
« v®tust® des voies sur la portion passant par Niort, la situation dôune voie unique 
notamment entre Lusignan et Saint-Maixent-lôEcole et entre Niort et Saintes, le 
changement de traction (diesel) compte tenu de la non électrification de la voie  entre 
Niort-Saintes-Bordeaux, les temps de parcours plus longs par cet itinéraire. 
Lôassociation reprend les termes de lôavis de lôAutorit® Environnementale qui consid¯re 
que « le projet soumis à enquête ne correspond quôaux conditions minimales 
n®cessaires pour commencer lôexploitation è et qualifie lôitin®raire dôAngoul°me 
« dôalternative plus performante » en demandant à RFF de « justifier plus précisément 
ses hypothèses de trafic et notamment de report modal en fonction des caractéristiques 
propres du projet (choix de lôitin®raire).  Lôassociation demeure convaincue que « la 
cr®ation dôune ligne rapide et s¾re de ferroutage sur la ligne historique est le seul 
moyen dôinitier un report du fret routier sur le rail ». 

M. le maire de Nanteuil (79) (Obs 9 du registre de Saint Maixent), attire lôattention sur le 
doublement de la voie ferrée entre Saint Maixent et Lusignan, non évoqué dans le 
dossier. 

M. GUILLON (Obs 12 du registre de Saint Maixent), souligne « le coût financier et les 
impacts importants pour la mise aux normes du tracé par Saintes et, compte tenu du 
retard pris par le projet, propose de choisir directement le passage par Angoulême » 
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Le Syndicat Mixte Ouvert (SMO) pour la protection de la plateforme Niort-Terminal 
(courrier 15 adressé au président de la commission),demande, en revanche, que 
« lôitin®raire par Niort soit conserv® ¨ titre p®renne au regard des surco¾ts exorbitants 
g®n®r®s par lôitin®raire par Angoul°me » et permettre ainsi le développement de ladite 
plateforme. 

La Communaut® dôAgglom®ration du Niortais (CAN) (courrier 38 adressé au président 
de la commission), demande « la prise en compte des grands projets dôinvestissements 
locaux (Niort-Terminal, r®am®nagement du quartier de la gareé) par le dossier ». 

 Le Conseil municipal de Saint Jean dôAng®ly (Obs 12 du registre de Saint Jean 
dôAng®ly), constate quôil « nôest nullement fait mention dans le dossier du projet 
dô®lectrification de la ligne Niort-Sainte, pourtant inscrit dans le contrat de Projet Etat-
Région 2014-2020 ».  

29 personnes (Obs 13 du registre St Jean dôAng®ly) critiquent la ç non pertinence de 
lôitin®raire choisi et le co¾t des travaux ». 

Le Conseil municipal de Fors (79) (courrier 38 bis adressé au président de la 
commission commune de Fors) constate « quôil nôest fait aucune mention dans le 
dossier du projet dô®lectrification de la ligne Niort-Saintes et que la ligne Poitiers- 
Angoulême-Bordeaux sera disponible dès la mise en service de la LGV-SEA ». 

M. Bernard LALANDE, maire de Montendre (courriel 286 Montendre), précise que « le 
tracé Poitiers-Angoulême apparait plus pertinent et adapté ». 

Lôassociation ç Nature-Environnement-17 » (Obs 1 du registre de la Préfecture 
Charente Maritime), attire lôattention sur le trac® choisi (voie unique à partir de Niort, 
ligne non électrifiée entrainant le changement de traction, zones fortement urbanisées, 
impacts certains sur les populations, présence de sites SEVESO). 

Lôassociation ç France Nature Environnement » (courriel 261 Commune de Paris), 
constate que le dossier prévoit un itinéraire privilégié par Saintes et Niort, non pertinent 
avec traction convois en diesel. 

13 - Le contournement des centres urbains en région Parisienne et le cas 
particulier de la commune de Drancy. 

En région Parisienne, de nombreux élus, associatifs, comités de défense, collectifs et 
pétitionnaire (89 occurrences, environ 100 pétitionnaires) expriment leur étonnement et 
leur opposition ¨ la travers®e, par lôautoroute ferroviaire Atlantique de grands centres 
urbains déjà fortement impactés par les différentes nuisances. 

Cette problématique est particulièrement ressentie sur la commune de Drancy (très 
grand centre de triage), dont la gare a la particularité de recevoir déjà nombre de 
wagons transportant des matières dangereuses, ce qui a dôailleurs, en son temps, 
amené le Préfet à prendre localement un « porter à connaissance » imposant de 
lourdes restrictions dôusage aux riverains. 

Constatant que la ligne « Grande ceinture » est déjà largement saturée, la plupart des 
intervenants demandent le « contournement de lôIle de France è par lôautoroute 
ferroviaire Atlantique et plus sp®cifiquement, la mise en place dôun itin®raire alternatif 
empruntant des voies de contournement des grands centres urbains. 

Par ailleurs, certaines remarques précisent que la cartographie présentée au dossier, 
ne permet pas dôidentifier clairement lôitin®raire pr®cis du trac® et les communes 
traversées. 

M. MERRY, maire de Brétigny sur Orge (Obs 13 du registre de Brétigny sur Orge), 
indique que le réseau ferrée est fortement inséré dans le tissu urbain et demande un 
tracé alternatif contournant la région parisienne. 
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M. FAUQUEMBOURG (EELV), (Obs 1 du registre de Villeneuve Le Roi), demande si le 
trajet passe ou non par Villeneuve Le Roi.  

M GUERIN, vice-président du Conseil Général du Val de Marne et Conseiller Régional 
dôIle de France, (Obs 2 du registre de Villeneuve Le Roi), indique que ç le trac® nôest 
pas clairement identifi® mais devrait contourner lôagglom®ration ». 

M. MERLINO (Obs 6 du registre de Villeneuve Le Roi), considère que « les 
cartographies présentées sont à une échelle ne permettant pas de voir le tracé ». 

M. GONZALES, maire de Villeneuve Le Roi, (Obs 15 registre de Villeneuve Le Roi), 
précise que « les plans présentés ne permettent pas de déterminer avec précision le 
tracé ». 

M. ZANGRILLI, adjoint au maire de Drancy (Obs 27 du registre de Drancy), constate 
que cette route du rail traverse des grandes agglomérations très urbanisées et 
demande de prendre les voies de contournements existantes. 

M. et Mme GORRE (Obs 36 du registre de Drancy) estime que « le département 93 est 
sacrifi® pour prot®ger certaines cat®gories dôhabitants et proposent de passer par la 
gare de Villeneuve Saint Georges » 

M. BRUNETON (Obs 40 du registre de Drancy), indique que la gare de triage de 
Drancy a la particularité de recevoir des wagons de matières dangereuses ayant 
conduit le Préfet à prendre un « Porter à connaissance », imposant de lourdes 
restrictions dôusage aux riverains. Il propose de privil®gier un ou des itinéraires de 
contournement du cîur de lôIle de France. 

Mme PROT ( Obs 81 du registre de Drancy) indique quôun autre trac®, passant par 
Amiens et Le Havre, permettrait le contournement de la ville de Drancy.  

 M. RAMOS, Président du CORIGAT (Collectif des riverains de la gare de Drancy), 
(Obs 2 du registre N°2 de Drancy), « exige que le tracé ne passe pas par Drancy ni 
aucune autre zone urbaine ». 9 avis allant dans le même sens sont remis également 
par M. RAMOS (Obs 31 registre 2 de Drancy). 

M. RIVOIRE, maire de Noisy le Sec, (Obs 24 du registre N°2 de Drancy), précise que 
« la ville est totalement oppos®e au passage de lôautoroute ferroviaire sur son 
territoire ».  

Motion de la ville de Drancy (Obs 35 du registre N°2 de Drancy), contre le passage de 
LôAFA en zone urbaine.  

Délibération du Conseil municipal de Villepinte (Obs 38 du registre N°2 de Drancy),qui 
sôoppose au passage de lôAFA en zone urbaine dense et demande ¨ lôEtat de 
« contraindre RFF ¨ sôorienter vers lôindispensable contournement Est de lôIle de 
France ». 

Vîu pr®sent® par le Conseil municipal de Rosny- sous-bois (Obs 39 du registre N°2 de 
Drancy), sô®tonnant de lôexclusion de la commune dans le p®rim¯tre dôinformation de 
lôenqu°te publique et demandant « la mise en place dôun autre itinéraire ». 

84 personnes (Obs 42 du registre N°2 de Drancy), ont signé le courrier de M.RAMOS 
demandant que « le tracé soit revu et ne passe pas par la gare de triage de Drancy ». 

M. DJABALI, groupe des écologistes de Mitry-Mory (Obs 1 registre de Mitry-Mory), fait 
observer que « les cartes annex®es ¨ lô®tude ne d®taillent pas assez le parcours 
emprunté ». 

M. QUINET (courriel 20, Commune de Le Blanc MESNIL) sôinterroge sur le trac® 
notamment à Stains, Aubervilliers et Saint Denis et sur les dangers susceptibles de 
survenir dans ces zones fortement urbaines.  

M. TESSON, Directeur des Services Techniques de Bobigny (courrier 19 adressé au 
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président de la commission), reprend les observations de la délibération du Conseil 
municipal de cette commune en date du 21 mai 2014, qui demande « ¨ lôEtat de 
contraindre RFF ¨ sôorienter vers le contournement Est de lôIle de France ». 

Mme ARCHIMBAUD, Sénatrice de Seine Saint Denis (courriel 209, Commune de 
Montreuil) considère que « le tracé doit être étudié de façon à ne pas rajouter en zone 
urbaine dense des nuisances et des dangers ». 

Lôassociation ç Portes de lôEssonne Environnement », (courrier 53 adressé au 
président de la commission), propose « le contournement de lôIle de France sur une 
ligne dôautoroute ». 

Lôassociation CAD ( Conseil et actions pour le Développement durable), (courrier 54 
adress® au pr®sident de la commission), critique lôabsence de pr®cisions et propose le 
« contournement de lôIle de France ». 

Mme MAZZOLA (courriel 216, Commune de Villemomble) critique « lôabsence dôun plan 
lisible du tracé en Seine Saint Denis ». 

Mme BROCHET (courrier 55, adress® au pr®sident de la commission) attire lôattention 
sur la « fragilité de la ligne K dénommée La Plaine Hirson-Anor partant de la gare du 
Nord jusquô¨ la frontière Belge ». 

Mme SPENCE (courriel 123, Commune de B®thisy Saint Martin), opte pour lôitin®raire 
Nord-Ouest par Amiens et Creil. 

3.2.1.4.2. Synthèse des éléments du dossier traitant de la 
thématique :  

Sôagissant de lôenfouissement de la voie : 

Le dossier mis ¨ lôenquête ne fait aucune référence à cette possibilité notamment dans 
la traversée des agglomérations  

Pour le choix de lôitin®raire via Niort-Saintes : 

Etude dôimpact, volume 1, r®sum® non technique, octobre 2012 : 

p. 94, sôagissant de la pollution de lôair et de lôeffet de serre, le dossier pr®cise ç les 
trains à traction diesel g®n¯rent ¨ la fois de la pollution locale et de lôeffet de serre. La 
traction diesel se limite à la section Bordeaux-Saintes-Niort du fait de lôutilisation par le 
concessionnaire dôune locomotive Vossion bi-mode (traction électrique et diesel) et 
bicourant (prototype) ». 

Etude dôimpact, volume 2, appr®ciation des impacts du projet, octobre 2012 : 

P. 301, sôagissant de la justification du choix de lôitin®raire retenu, le dossier pr®cise 
que « pour mettre en service ¨ lôhorizon 2014 le service dôautoroute ferroviaire, un 
itinéraire a été défini pour assurer la liaison Bordeaux-Tours via Niort et Saintes ». « A 
plus long terme, la section spécifique Bordeaux-Poitiers via Angoulême pourra être 
rendue accessible. Elle pourra être réalisée, le cas échéant, après le terme de la 
concession, soit après 2029 ». 

Etude dôimpact, volume 3, appr®ciation des impacts du programme, octobre 2012 : 

P. 7, Dans la description de lôop®ration, il est pr®cis® que « dans un premier temps, un 
itinéraire sera adapté (2014) afin de relier Bayonne à Lille ; via Saintes et Niort. Cette 
op®ration constitue le projet de la pr®sente ®tude dôimpact ». 

De plus, « pour permette de rendre fiable lôexploitation, dans le cadre du programme, 
une section spécifique Bordeaux-Poitiers via Angoulême ainsi que la section Bayonne-
Hendaye, pourront être rendues accessibles. Elles pourront être réalisées, le cas 
échéant, après le terme de la concession, soit après 2029, ou dès la fin des travaux de 
la ligne à grande vitesse Sud Europe Atlantique (LGV-SEA), soit dès 2016, pour une 
mise en service en 2017 et pour une durée de sept ans (2023) ». 
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p.10, « RFF estime quô¨ terme, le potentiel de lôitin®raire retenu (via Saintes et Niort) 
dans le cadre du projet, contraint par lôaccumulation des travaux pr®vus sur lôaxe via 
Angoul°me, ainsi que la pr®sence dôune voie unique entre Saintes et Niort, est limit® ¨ 
4 aller-retour quotidiens ». 

Bilan socio-économique, pièce 5, novembre 2013 : 

P. 42 et 43, une note dôinformation de RFF, au chapitre ç contraintes dôexploitation », 
précise que « la gare de Saintes, strat®gique pour lô®volution de lôoffre TER, lôest aussi 
pour le d®veloppement de lôautoroute ferroviaire au-delà de 2 AR par jour. Un 
stationnement de TER (+4mn pour un TER à Beauvoir sur Niort), en attente du 
passage du convoi AF est à envisager entre Niort et Saintes (section à voie unique) ; 
en cas de retard, lôattente est prolong®e. M°me situation sur lôautre voie unique (Saint 
Maixent-Lusignan) ». 

P. 44, « sôagissant des travaux possibles sur lô®toile de Saintes et la voie unique Saint 
Maixent, sur la voie unique et avec 3AR il nôy a pas de solution facile et il faut sôattendre 
¨ ce que lôoffre soit limit®e ¨ 2AR par jour ». 

Avis de lôAutorité Environnementale, pièce 3, février 2014 :  

P 15, A la rubrique « les variantes étudiées è, lôAE pr®cise que « m°me si lôitin®raire 
retenu présente probablement de nombreux avantages, compte tenu des 
caractéristiques des voies ferroviaires existantes et en lôabsence de tout projet de 
dédier une nouvelle ligne à une autoroute ferroviaire, il serait nécessaire de le justifier 
(itinéraire principal, itinéraire alternatif et itinéraire de secours) ». 

LôAE recommande ç dôexpliquer lôhistorique des choix effectués ainsi que les raisons 
qui ont conduit au projet en terme dôitin®raires, notamment au regard de la prise en 
compte de lôenvironnement ». 

M®moire compl®mentaire du ma´tre dôouvrage suite ¨ lôavis de lôAE, pi¯ce 4, novembre 
2013 : 

P. 12 et 13 , lôAE recommande dôexpliquer la mani¯re dont lôitin®raire retenu optimise la 
prise en compte des objectifs : «  sur lôaxe Tours-Bordeaux, lôitin®raire naturel est celui 
passant par Angoul°me. N®anmoins, le passage de lôautoroute ferroviaire sur cet axe 
aurait nécessité le dégagement du gabarit de 9 tunnels, ajoutant aux travaux déjà 
nombreux de raccordement de la nouvelle Ligne Grande Vitesse au réseau existant». 

« Côest la raison pour laquelle il a ®t® choisi de faire transiter les convois de lôAFA sur la 
ligne passant par Saintes et Niort, repr®sentant moins dôobstacles et interf®rant moins 
avec les travaux de développement de la LGV ». 

« A lôavenir, il est possible que lôitin®raire par Angoul°me soit d®gag®, pour offrir une 
cadence de service plus importante et une diminution du temps de parcours ». 

Note de présentation non technique, pièce 1, mars 2014 : 

P. 12, Sôagissant des enjeux, le dossier pr®cise ç Sur le réseau ferrée national, 
certaines communes pr®sentent des enjeux suré la circulation des trains sur la voie 
unique existante, entre Lusignan et Saint-Maixent-lôEcole (Lusignan, Rouill®, 
Pamproux, Salles, Sainte Eanne, Nanteuil, Saint-Maixent-lôEcole), et entre Niort et 
Saintes (Niort, Aiffres, Fors, Marigny, Beauvoir-sur-Niort, Prisse-la-Charrière, Belleville, 
Sainte-Etienne-la-Cigogne, Villeneuve-la-Comtesse, La-Croix-Comtesse,Vergné, 
Loulay, Saint-Denis-du-Pin, Saint-Jean-dôAng®ly, Asni¯res-la-Giraud, Saint-Hilaire de 
Villefranche, Le Douhet, Foncouverte, Saintes) ».   

Pour la traversée de la région parisienne : 

Le dossier mis ¨ lôenqu°te ne pr®sente aucun ®l®ment, cartographique ou autre, 
concernant le trac® de lôautoroute Ferroviaire Atlantique, dans la travers®e de toute la 
région Parisienne. 
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3.2.1.4.3. Questions complémentaires de la commission 
dôenqu°te :  

Question 1 : 

En lô®tat actuel du projet, la traction est n®cessaire ¨ minima, sur la section Bordeaux-
Niort. 

Dans lôhypoth¯se o½ le trac® par Niort et Saintes ®tait valid®, pouvez-vous indiquer à la 
commission les noms des gares prévues pour le changement de traction ? 

Question 2 : 

Le contrat de Plan Etat-Région (CPER) 2014-2020 a, pour la région Poitou-Charentes, 
été validé et signé le 14 février 2014. 

Il prévoit notamment, dans son volet « projets ferroviaires inscrits », et pour ce qui 
concerne la voie ferrée emprunt®e par lôAFA entre Poitiers et Saintes : 

- Le doublement de la voie entre Lusignan et Saint-Maixent-lôEcole (80Mú), 

- Lô®lectrification Niort-Saint-Jean-dôAng®ly-Saintes (65Mú). 

1) Lors de leur réalisation, ces travaux impacteront certainement le trafic ferroviaire sur 
cette ligne. Sont-ils de nature à remettre en cause, tout au moins provisoirement, la 
date de mise en service (2016) de lôAFA ?, 

2) Nôest-il pas nécessaire que le dossier prenne en compte ces nouveaux éléments ? 

Question 3 : 

De nombreuses observations font r®f®rence ¨ lôimpact n®gatif du projet dôAFA, dans la 
traversée des grandes agglomérations de la région Parisienne et notamment dans la 
traversée de la ville de Drancy. 

Est-il possible dôenvisager lô®tude dôun trac® alternatif permettant le ç contournement de 
la région Parisienne?  

Question 4 : 

Lors de son entretien avec le commissaire enquêteur, le maire de la commune de 
Sainte Eulalie a présenté un dossier d'étude réalisé au mois de septembre 2008 par la 
société EGISRAIL et présentant trois options de traitement des trois passages à niveau 
se trouvant sur cette commune. Il a affirmé que chaque année depuis cette date la 
direction régionale de Réseau Ferré de France lui annonçait la mise à l'enquête 
publique de ces projets sans toutefois queces annonces soient suivies d'effet. 

Ces affirmations correspondent-elles à la réalité ? 

Dans l'affirmative, quels sont les motifs des reports successifs de mise à l'enquête 
publique de ce dossier ? 

Compte tenu de l'évolution prévisible du nombre de trains sur cette ligne, une analyse 
globale de la circulation ferroviaire et routière est-elle envisagée sur cette commune et 
selon quelles modalités ? ". 

3.2.1.4.4. Avis et commentaires des ma´tres dôouvrage :  

En préambule à la réponse à la question 1 du thème 4, RFF apporte les 
pr®cisions suivantes quant au choix de lôitin®raire par Niort et Saintes. 

La premi¯re version du projet dôautoroute ferroviaire pr®voyait dôemprunter lôitin®raire 
par Angoulême. Sur cet itinéraire, 9 tunnels doivent être mis au gabarit « Autoroute 
Ferroviaire », ce qui représente un budget et effort travaux très important, estimé entre 
100 et 150Mú en fonction des diff®rents sc®narios de r®alisation de travaux, et entre 5 
à 7 années de travaux. 

Ces chiffres peuvent paraître (trop) importants, mais il faut rappeler en premier lieu que 
la priorité du Réseau Ferré est de faire circuler des trains et quôil nôest pas question, 
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sauf contrainte particuli¯re, et accord des collectivit®s locales, dôinterrompre la 
circulation pour de trop grandes plages de temps. Le travail en tunnel est donc découpé 
en petites tranches, réalisées souvent de nuit. Une autre conséquence de ce fait est 
quôil existe, pour un axe donn® et un volume de circulations donn®, une capacit® 
travaux maximale, qui ne peut être dépassée. Enfin, les ressources sont elles aussi en 
nombre limité. 

Sur lôaxe Atlantique, du fait de ces limitations, les projets se trouvent en compétition les 
uns avec les autres. De ce point de vue, la réalisation de la Ligne Tours-Bordeaux 
(SEA, Sud Europe Atlantique) a induit un très fort dépassement des capacités travaux 
sur lôaxe. Il devenait impossible de réaliser les raccordements de la ligne SEA, les 
travaux de maintenance habituels et ceux liés au dégagement de gabarit ou de création 
dô®vitements sur cet axe. 

Il a ®t® d®cid® de reporter le trafic dôautoroute ferroviaire sur la voie passant par Niort et 
Saintes. Sur cette section, le d®bit maximal du service dôAutoroute Ferroviaire est de 4 
aller-retour, ceci afin dôoffrir un service ne perturbant pas celui des TER en circulation. 

En effet, une des caractéristique importante du service dôAutoroute Ferroviaire est un 
service de rotation continu : un train arrive en gare terminale, est déchargé, rechargé, 
et repart dans lôautre sens. Sur le r®seau ferr®, cela induit des contraintes importantes, 
en particulier pour le passage de la voie unique. Une solution trouvée par RFF/SNCF 
est dôorganiser le service horaire autour du passage de cette voie, qui devient le  
« pivot » du service. 

A noter de même que les caractéristiques du service (évoqué plus haut), la 
configuration de lôacc¯s au site de Tarnos, et lôorganisation de la plateforme elle-même 
limite aussi ¨ 4 le nombre dôallers retours journalier. 

Le passage par Niort et Saintes, voie classée UIC4 7 à 9, nécessite, pour le passage 
des convois de lôAutoroute Ferroviaire, dô°tre renforc®es ; un programme de travail a 
®t® arr°t® par RFF, qui sô®tale sur plusieurs ann®es, entre 2013 et 2020. Ce 
programme nôest pas un programme dôinvestissement, mais de maintenance, non 
soumis ¨ ®tude dôimpact, et partant ¨ Enqu°te Publique, et donc non mentionné au 
dossier. Contrairement ¨ lôensemble des autres d®penses, pris en charge par lô£tat et 
les Collectivités Locales, ce programme de maintenance est pris en charge par RFF. 
Ce programme est conçu pour ne pas gêner les circulations, et garantir le passage des 
convois, qui sôallongent au cours du temps, en toute s®curit®. 

Divers programmes de modernisation sont prévus dans le secteur de Saintes ; on peut 
citer en autres lô®lectrification de lô®toile de Saintes, le doublement de la voie unique 
Lusignan-Saint Maixent. Comme expliqu® plus haut, et bien quôen interface, ces projets 
sont ind®pendants du projet dôAutoroute Ferroviaire, et ne sont pas lôobjet de lôenqu°te 
publique en cours. Ils ne sont pas mentionn®s au dossier, parfois aussi parce quôils en 
sont à des stades de développement assez préliminaires. Du point de vue opérationnel, 
RFF pense que la plupart de ces projets sont compatibles avec le passage des convois 
dôautoroute ferroviaire. Cela d®pend de la date ¨ laquelle serait lanc® chaque projet, et 
du niveau de service atteint à cette date ; jusquô¨ trois aller-retour il est probablement 
possible de trouver une plage travaux idoine. Sur ce point, des études précises doivent 
°tre men®es pour pr®ciser les conditions et cons®quences. Lorsque ce nôest pas le cas, 
des arbitrages entre les priorités seront nécessaires pour fixer le programme des 
travaux. En tout ®tat de cause, aucun de ces travaux nôest de nature ¨ remettre en 
cause la date de lancement du projet dôautoroute ferroviaire. 

Du point de vue de la traction électrique/diesel, il est vrai que lôitin®raire par Niort et 

                                                      
4 Union internationale des chemins de fer 



 
N°E1400041/59 LLeess  tthhèèmmeess  ccoonncceerrnnaanntt   llaa  ll iiggnnee  RRFFFF  
 

  

Page N° 79 sur 207 
Enquête publique unique relative au projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique 

Saintes impose dôutiliser en partie une traction diesel ; différentes solutions sont 
possibles, qui doivent être compatibles avec les contraintes de temps de conduite (huit 
heures maximum). Trois solutions sont envisageables : 

¶ Traction diesel au sud dôOrl®ans, ®lectrique au nord ; 

¶ Traction diesel au sud de Niort, électrique au-delà ; 

¶ Utilisation dôune traction bi mode électrique-diesel, plus flexible, mais encore en 
développement. 

Le choix entre ces diff®rentes solutions est dôordre budg®taire (plusieurs dizaines de 
millions dôeuros pour lôam®nagement des sites de changement de traction), dô®volution 
du projet (d®gagement de lôitin®raire par Angoul°me), ou de disponibilit® du mat®riel (4 
ann®es environ avant possibilit® dôutiliser un mat®riel bi-mode sur le réseau ferré 
national).  

Quoi quôil en soit, cette solution est temporaire, sans quôil soit possible ¨ ce stade de 
préciser la date à laquelle le service pourrait de nouveau emprunter lôitin®raire par 
Angoulême. Cette date dépend de la possibilité de mobiliser les financements idoines, 
mais aussi de la capacité de RFF de réaliser les travaux ; nous avons vu quôil nôest pas 
envisageable de les débuter avant la fin des travaux de la LGV Sud Europe Atlantique ; 
mais dôautres programmes importants ont ®t® lanc®s sur cet axe, en particulier le plan 
Vigirail, ¨ la suite de lôaccident de Br®tigny, qui sôajoute ¨ un nombre important 
dôop®rations de grand entretien ou de maintenance. Des ®tudes sont en cours pour 
optimiser le programme des travaux. 

Lorsque lôitin®raire par Angoul°me sera disponible pour le service dôAutoroute 
Ferroviaire, les convois nôemprunteront plus lôitin®raire par Niort et Saintes que pour 
des raisons, par exemple, de travaux sur lôitin®raire principal.  

La motivation pour ce schéma est générale : RFF considère cette solution comme plus 
robuste, bien que les solutions trouv®es en construction horaire ne sôopposent pas, 
comme nous lôavons ®voqu®, au passage de 4 aller-retour quotidiens. Le 
Concessionnaire verra son temps de parcours amélioré. Les collectivités locales 
r®cup¯reront de la flexibilit® pour le d®veloppement de lôoffre TER. Les populations 
concern®es sur lôaxe Bordeaux-Saintes-Niort, ne le seront plus. Lôitin®raire étant 
®lectrifi® jusquô¨ Bayonne, le bilan socio-®conomique du projet sôen trouvera am®lior®. 
Lôouverture de cet itin®raire permettra, ¨ partir dôune nouvelle plateforme, de 
développer de nouvelles offres de services. Enfin, le dégagement de gabarit de cet axe 
fret important sera favorable au fret en général, toujours à la recherche de marges de 
manîuvres pour accueillir de nouvelles charges, dont la tendance est dô°tre toujours 
plus hautes et larges. 

En réponse à la question 1 du thème 4, VIIA Atlantique pr®cise lôorganisation 
pour le changement de traction retenu en phase dôexploitation.  

Lôitin®raire retenu pour faire circuler les trains du service dôautoroute ferroviaire 
Atlantique est défini par Réseau ferré de France, auprès de qui VIIA Atlantique achète 
les sillons (côest-à-dire lôespace permettant aux trains de circuler sur le r®seau). 

La traction ®lectrique ou thermique (diesel) est donc d®pendante de lôitin®raire de 
circulation. Le changement de traction doit également être optimisé de façon à garantir 
les conditions dôexploitation du service et notamment les horaires de d®part et dôarriv®e. 

Lors de la mise en service et pour la circulation des trains de 750 m (le projet soumis à 
la présente enquête), un changement de traction et un changement de conducteur sont 
pr®vus en gare des Aubrais (pr¯s dôOrl®ans). Un changement de conducteur est pr®vu 
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en gare de Saintes. 

La longueur de 750 m correspondant à la longueur standard des convois de fret, la 
gare des Aubrais peut d¯s aujourdôhui accueillir les trains de lôautoroute ferroviaire. 

Pour les trains de 1050 m le changement de traction tel que prévu à ce stade est le 
même que pour les trains de 750 m. Cette situation évoluera en fonction des solutions 
actuellement étudiées par RFF et VIIA Atlantique. 

VIIA Atlantique étudie avec les constructeurs de locomotives bimode (diesel-électrique). 
Dans ce cas il nôy a pas de changement de machine sur lôitin®raire mais une simple 
commutation des modes diesel / ®lectrique lorsque la voie nôest pas ®lectrifi®. 

Réponse de RFF à la question 2 du thème 4 

R®seau Ferr® de France g¯re de nombreux dossiers de modifications dôinfrastructures, 
qui obéissent à des logiques propres. Les projets peuvent bien entendu se dérouler sur 
des périmètres partiellement communs, sans pour autant avoir de liens fonctionnels 
forts. Dans ce cas, chaque dossier traite de son sujet, sans englober les projets en 
interface, difficilement résumables en une ou deux phrases. Procéder différemment 
serait particulièrement lourd à gérer (chaque modification de programme particulier 
devrait être répercuté dans tous les projets en interface), et rendrait les dossiers très 
confus. 

Du point de vue de la population, on peut comprendre que cette manière de procéder 
ne soit pas bien perue, et quô¨ lôoccasion dôun projet, on adresse une question relative 
à un autre sujet, peut-être perçu comme plus préoccupant. 

Le contrat de plan Etat-Région mentionné concerne des projets en interface avec le 
projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique, dans le sens o½ leurs mises en îuvre 
pourraient avoir des impacts temporaires sur le nombre de circulations pouvant être 
envisagées sur les voies uniques concernées. Néanmoins, ces projets sont 
indépendants les uns et les autres et peuvent se développer en présence ou non des 
autres. 

Ces projets ne peuvent °tre mis en place avant la mise en service de lôAutoroute 
Ferroviaire. On peut noter quôil est de m°me pour tous les projets de d®veloppement ou 
de maintenance lourde envisag®s sur les 1000km de lôitin®raire propos® par lôEtat ; on 
peut citer Charles de Gaulle Express, Roissy Picardie, les chantiers de régénération de 
voie ou de caténaire, les programmes de mise en sécurité des aiguilles (plan Vigirail). 

Il est de la responsabilit® de RFF dôorganiser la coexistence des travaux et des 
circulations, et de lôEtat de fixer ses priorit®s ; sur un réseau en constante évolution, et 
sur un parcours stratégique bénéficiant de nombreux investissements, il serait en toute 
hypoth¯se impossible dôattendre une stabilisation de la situation pour engager de 
nouvelles actions. 

De ce point de vue, il est exclu de reporter la date de mise en service de lôAutoroute 
Ferroviaire Atlantique : tout projet apporte son lot de contraintes, qui sont arbitrées en 
prenant bien entendu en compte la nécessité de permettre la circulation de trains. 

Comme dit plus haut, le dossier ne peut prendre en compte lôensemble des projets en 
interface ; le dossier traite du sujet qui est le sien, et des éléments nécessaires et 
suffisants à son fonctionnement. 

R®ponse de RFF sur lôenfouissement de la voie à Sainte Eulalie, et à la question 4 
du thème 4 

Côest ainsi que sur la commune de Sainte Eulalie, RFF conduit un projet de 
suppression des passages ¨ niveau. Ce projet est en phase dôavant-projet, il va être 
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porté à la concertation pr®alable en fin dôann®e, puis ¨ lôenqu°te pour utilit® publique 
lôann®e prochaine. Il nôest pas coupl® fonctionnellement au projet dôautoroute 
ferroviaire ; lôun comme lôautre peuvent °tre mis en service ind®pendamment, et ont des 
financements indépendants. Côest la raison pour laquelle il nôen est pas fait mention 
dans le pr®sent dossier dôautoroute ferroviaire Atlantique.  

Les projets ferroviaires sont toujours longs et on®reux ¨ mettre en îuvre ; le 
financement est un point clef qui requiert lôaccord de multiples entités, aux priorités 
distinctes. Les études sont faites par des spécialistes très sollicités, en nombre limités ; 
par ailleurs, une approche syst¯me doit °tre mise en îuvre pour assurer le succ¯s de 
lôop®ration, et les diff®rents volets de lô®tude doivent être coordonnés. Enfin, il y a 
souvent plusieurs façons de procéder pour réaliser une même fonctionnalité, et les 
discussions entre les différents décisionnaires peuvent effectivement prendre un temps 
assez conséquent.  

Pour toutes ces raisons, les projets ferroviaires prennent du temps. En septembre 
2008, RFF et son maitre dôîuvre Egis Rail ont pr®sent® au maire et ¨ son ®quipe 
lôavancement du projet de suppression des passages ¨ niveau de Sainte Eulalie, les 3 
scenarios étudiés, et le scenario retenu pour la poursuite des ®tudes dôavant-projet. 
Depuis les ®tudes dôavant-projet ont ®t® men®es, et le financement de lôop®ration 
négocié.  

Fin 2013, RFF ®tait en mesure de lancer la consultation du public, mais lôapproche de 
la période de réserve électorale nous a conduits ¨ la d®caler. Lôavis du public sera 
sollicité courant 2014. 

Par suppression, on nôentend pas forc®ment la suppression du passage de lôautre c¹t® 
de la voie ferrée ; cela peut être le cas si la voie est peu circulée, et si une voirie de 
rabattement peut-être réalisée à moindre frais. Deux autres solutions de rétablissement 
sont possibles, incluant le passage en Pont-route (au-dessus de la ligne de chemin de 
fer), ou en Pont Rail (en dessous de la voie de chemin de fer).  

Lôenfouissement des voies de Sainte Eulalie fait partie des options étudiées dans le 
cadre de la suppression des passages à niveau de la ville. Les études menées par RFF 
ont men® ¨ une estimation budg®taire de 150Mú environ, ¨ financer par lô£tat et/ou les 
collectivités locales.  

Ce montant peut être comparé aux 35 Mú de la suppression de deux passages ¨ 
niveau à Sainte Eulalie, en Ponts-rails, et la suppression sèche du troisième passage à 
niveau, rabattu sur un autre.  

Ce budget est n®anmoins loin dô°tre n®gligeable pour les finances publiques, et face 
aux contraintes budgétaires que connait le pays, il parait raisonnable de ne pas 
concentrer sur une partie seulement du réseau un budget qui pourrait sinon profiter, 
certes de façon moins optimale, à une population plus nombreuse et mieux répartie sur 
le territoire. 

Ainsi, si lôon peut comprendre la tr¯s forte pr®f®rence de la population pour le projet 
dôenfouissement de la voie, le budget aff®rent ne pourra malheureusement pas °tre 
envisagé dans le contexte actuel. En lieu et place, le passage par dessous permettra 
de préserver la fluidité des échanges entre les deux parties de la ville, et supprimera la 
g°ne relative ¨ lôinterruption de la circulation lors du passage des convois.  

Réponse de RFF sur le contournement des centres urbains en région parisienne 

Le centralisme de lôorganisation politique en France a trouv® une d®clinaison dans la 
très forte centralisation des liaisons ferroviaires, développées en étoile à partir de Paris, 
avec pour fonction principale de connecter un cîur de ville ¨ un autre.  
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Deux conséquences majeures à cet état de fait : 

¶ Le faible nombre dôitin®raires de contournement, qui sont tr¯s utiles pour 
lôorganisation des travaux ; 

¶ Le caractère central et ferroviairement très fréquenté du « nîud » parisien ; 

¶ Le passage des voies ferrées en centre-ville, et le développement des villes 
autour des gares de voyageurs ou de marchandises. 

Par ailleurs, depuis la conception du r®seau ferr®, un fort mouvement dôurbanisation 
sôest d®velopp®, qui a eu pour effet de phagocyter des voies ferr®es aujourdôhui 
totalement incluses dans le tissu urbain. 

La modification du r®seau pour le sortir des centres urbains, et singuli¯rement de lôIle 
de France, est un travail titanesque, voire impossible ¨ r®aliser sôil sôagit de créer de 
nouvelles voies. On peut sans crainte avancer le chiffre de 20Mú du kilom¯tre pour une 
voie nouvelle, et de lôordre de 15 ¨ 20 ans de d®veloppement, depuis les pr®-études, 
jusquô¨ la finalisation du projet. Se pose imm®diatement la question de la rentabilité de 
ce type de projet, très difficile à atteindre. 

La solution dôun contournement ¨ base de voies nouvelles de lôIle de France semble 
donc particuli¯rement difficile ¨ mettre en îuvre.  

A la limitation à quatre du nombre de convois journaliers dans chaque sens, explicité 
plus haut, et d¾ ¨ lôemprunt de la voie unique Niort-Saintes, et à la configuration du site 
de Tarnos, sôajoute une probable limite ¨ la capacit® dôabsorption par le nîud 
ferroviaire dôIle de France, de convois de 1050 m. En effet, lôobjet de la construction 
horaire est de permettre la cohabitation de lôensemble des services, aux 
caractéristiques de desserte et de vitesses hétérogènes, de cohabiter 
harmonieusement ; compte tenu de la densité de trafic en heures de pointes, on voit 
bien quôil y a une limite au-delà de laquelle les convois de ce format seront difficiles à 
mettre en îuvre. 

Pour ce qui concerne la cartographie, RFF joint à ce mémoire en réponse une carte à 
une ®chelle permettant dôidentifier pr®cis®ment le parcours en Ile de France.  

N®anmoins, partant du principe que lôon ne cr®® pas de ligne nouvelle pour assurer le 
service dôautoroute ferroviaire, mais aussi que le r®seau franais pr®sente peu 
dôitin®raires alternatifs, et que lorsquôils existent, ils sont exploit®s en tant que tels, il nôy 
a finalement pas dôalternative aux itin®raires envisag®s, qui passent forc®ment par lôest 
de Paris, par lôun ou lôautre des deux itin®raires existant : 

¶ La ceinture historique, par Saint Maur ; 

¶ La ceinture complémentaire, par Neuilly sur Marne. 

Une autre question est de savoir si lôun des itin®raires est privil®gi® par rapport ¨ lôautre. 
Pour répondre à cette question, il faut prendre en considération que le réseau est 
dimensionné pour des convois de 750 m. Ces convois ne posent pas de problèmes 
particuliers, et peuvent emprunter lôun ou lôautre des itin®raires ci-dessus mentionnés. 
En fonction des contraintes horaires, impossibles ¨ pr®voir plusieurs ann®es ¨ lôavance, 
mais aussi éventuellement des conditions opérationnelles du service, les convois 
empruntent lôun des itin®raires. 

A lôhorizon des convois de 1050 m, cet itinéraire passant par la ceinture 
complémentaire (Neuilly sur Marne) sera donc privilégié. 
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Figure 3: itinéraires des convois en région parisienne (source : RFF) 

En heure creuse, ou en cas de travaux sur le premier itinéraire, les convois pourront si 
n®cessaire utiliser lôitin®raire pas Saint Maur. Mais lôon peut dire dans ce cas que la 
grande majorité des convois passera par Neuilly sur Marne. 

De m°me, plus au sud, lôacc¯s ¨ la ceinture fret peut se faire en passant par Orly ou 
par Villeneuve Saint George. Pour des raisons techniques, lôacc¯s par Villeneuve est 
plus complexe pour les convois de 1050 m, qui emprunteront donc principalement les 
voies passant par Orly. 

Enfin, au Nord de Paris, deux itinéraires sont possibles : 

¶ Par Amiens ; 

¶ Par Saint-Quentin. 

Le premier itinéraire implique une bonne coordination des différents services entre 
Paris et Creil, en particulier ¨ lôhorizon 2019, avec lôarrivée des trains longs et, quelques 
temps plus tard, lôinauguration de la ligne Roissy-Picardie. Le second itinéraire passe 
par le tunnel de Séry-Mareval, qui doit être mis au gabarit, ce qui ne sera pas possible 
avant 2019.  

Dôici 2019, les convois passeront donc par Chantilly-Creil-Amiens ; le réseau permet 
dôaccueillir des convois de 750 m. Au-delà de 2019, trois possibilités sont ouvertes :  

¶ « fermeture è de lôitin®raire par Amiens aux convois de 1050m. Dans ce cas, 
lôint®gralit® des circulations passera par Saint-Quentin et le Tunnel de Séry ; 

¶ Restriction de lôitin®raire par Amiens, ouvert de nuit, par exemple en cas de 
travaux sur lôautre itin®raire ; 

¶ Maintien des deux itin®raires, ce qui n®cessitera la construction dôun ®vitement 
au nord de Paris, par exemple à Chantilly ; 

Le choix entre ces options nôentre pas dans le cadre de lôEnqu°te Publique en cours, 
mais sera inclus dans lôEnqu°te englobant la seconde phase du programme, visant 
sp®cifiquement les solutions mises en îuvre pour les am®nagements du réseau pour 


























































































































































































































































